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DNCA INVEST (le « Fonds ») est régi par les dispositions de la Partie I de la loi 

luxembourgeoise du 17 décembre 2010 relative aux organismes de placement collectif, telle 

quôamend®e en tant que de besoin (la « Loi de 2010 »). 
 

Les Actions nôont pas ®t® enregistr®es conform®ment au United States Securities Act de 1933 et 

ne peuvent être offertes directement ou indirectement aux États-Unis dôAm®rique (y compris 

dans leurs territoires et possessions) à des ressortissants de ce pays, à des personnes y résidant ou 

à des personnes y résidant habituellement, ou à toute association ou personnes ayant un lien avec 

ces ressortissants ou personnes, ¨ moins quôune telle offre ne soit permise en vertu dôune 

disposition statutaire, dôune r¯gle ou dôune interpr®tation pr®valant en vertu du droit am®ricain. 
 

La distribution de ce document dans dôautres juridictions peut ®galement faire lôobjet de 

restrictions ; les personnes se trouvant en possession du présent prospectus sont tenues de 

sôinformer de lôexistence de telles restrictions et de sôy conformer. Le pr®sent prospectus ne 

constitue pas une offre par quiconque dans une juridiction dans laquelle une telle offre ne serait 

pas autorisée ou à toute personne à laquelle il serait illégal de faire une telle offre. 
 

Les Actions sont offertes sur la base des informations figurant dans le présent prospectus ainsi 

que des documents y mentionnés et des documents dôinformations clés pour lôinvestisseur 

applicables (ci-après le(s) « KIID »). Avant de souscrire des Actions dôune quelconque Classe et 

dans la mesure requise par les législations et réglementations locales, chaque investisseur devra 

consulter les KIID. Les KIID fournissent des informations notamment sur la performance 

historique, lôindicateur synth®tique de risque et de rendement ainsi que les frais. Les investisseurs 

peuvent télécharger les KIID sur le site Internet www.dnca-investments.com ou les obtenir au 

format papier ou sur tout autre support durable convenu entre la Société de Gestion ou 

lôinterm®diaire et lôInvestisseur. 
 

Toute information ou affirmation donnée ou faite par toute personne non mentionnée dans le 

présent prospectus, dans le KIID applicable ou dans tout autre document potentiellement 

disponible pour Consultation publique doit être considérée comme non autorisée et dès lors 

aucun acte ne saurait °tre entrepris sur la base dôune telle information ou affirmation. Ni la 

d®livrance du pr®sent prospectus ou du KIID applicable ni lôoffre, lô®mission ou la vente de lôune 

quelconque des Actions du Fonds nôimpliquent et ne constituent une d®claration selon laquelle 

les informations données dans le présent prospectus ou le KIID applicable resteraient exactes 

après la date de ce prospectus ou du KIID applicable. 
 

Toute r®f®rence dans le pr®sent prospectus ¨ des donn®es horaires se rapporte ¨ lôheure locale au 

Luxembourg. 
 

Toute référence à EUR dans le pr®sent prospectus se rapporte ¨ lôeuro. 
 

Toute référence à CHF dans le présent prospectus se rapporte au franc suisse. 
 

Toute référence à USD dans le présent prospectus se rapporte au dollar américain.  
 

Toute référence à SGD dans le présent prospectus se rapporte au dollar de Singapour. 
 

Toute référence à JPY dans le présent prospectus se rapporte au yen japonais.  
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Protection des données  

 

Le Fonds et la Société de Gestion peuvent enregistrer sur des systèmes et processus 

informatiques, par des moyens ®lectroniques ou autres, des donn®es ¨ caract¯re personnel (côest-

à-dire, toutes les informations relatives à une personne physique identifiée ou identifiable, ci-

après les « Données à caractère personnel ») concernant les (futurs) Actionnaires et leur(s) 

représentant(s) (y compris, sans limitation, les représentants légaux et signataires autorisés), 

employés, directeurs, cadres, fiduciaires, constituants, leurs Actionnaires, et/ou porteurs de parts, 

les représentants et/ou le ou les bénéficiaires effectifs (le cas échéant) (ci-après les « Personnes 

concernées »). 

Les Données à caractère personnel fournies ou recueillies dans le cadre dôun investissement dans 

le Fonds peuvent être traitées par le Fonds et la Société de Gestion, en tant que responsables du 

traitement indépendants, ou, le cas échéant, coresponsables du traitement (ci-après les 

« Responsables du Traitement ») et par le conseiller en investissement, le Gestionnaire des 

Investissements, le Dépositaire, lôagent administratif, le distributeur, lôagent payeur, lôagent de 

registre et lôagent de transfert, lôauditeur, les conseillers juridiques et financiers et dôautres 

prestataires de service du Fonds (y compris ses fournisseurs de technologies informatiques) et les 

agents, délégués, personnes liées, sous-traitants respectifs dôune des personnes pr®c®dentes et/ou 

leurs successeurs et ayants droit, agissant comme un sous-traitant au nom des Responsables du 

Traitement ou, dans certaines circonstances, comme responsable du traitement, en particulier 

pour se conformer à leurs obligations juridiques conformément aux lois et réglementations en 

vigueur (telles que lôidentification pour la lutte contre le blanchiment de capitaux) et/ou à une 

d®cision dôune juridiction comp®tente. 

Les Responsables du Traitement traiteront les Données à caractère personnel conformément au 

règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à 

l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données 

ainsi quô¨ toutes les lois ou réglementations en vigueur concernant la protection des données à 

caractère personnel (désignées conjointement la « loi sur la protection des données »). 

 

Les Données à caractère personnel peuvent comprendre, sans limitation, le nom, lôadresse, le 

num®ro de t®l®phone, les coordonn®es de lôentreprise, les emplois et postes antérieurs, les 

qualifications professionnelles, les données bancaires, les informations financières et lôhistorique 

des crédits, les sources des fonds utilisés pour acquérir les actions, les investissements actuels et 

historiques, les pr®f®rences dôinvestissement et le montant investi, les informations relatives à la 

« connaissance du client » et à la lutte contre le blanchiment de capitaux des Personnes 

concernées et toutes les autres Données à caractère personnel nécessaires pour les Responsables 

du Traitement et les Destinataires autoris®s (tels quôils sont d®finis ci-dessous) aux fins décrites 

ci-après. Les Données à caractère personnel sont recueillies directement auprès des Personnes 

concernées ou peuvent être recueillies par le biais de sites Internet accessibles au public, de 

r®seaux sociaux, de services dôabonnement, de bases de donn®es World Check, de listes de 

sanctions, de bases de donn®es dôinvestisseurs centralis®es, de registres publics ou dôautres 

sources de données accessibles publiquement ou dôautres sources de donn®es de tiers.  
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Les Données à caractère personnel peuvent être divulguées et/ou transmises et obtenues ou 

traitées dôune autre mani¯re par la Société de Gestion, lôAgent administratif, le fournisseur de 

services dôagence du Fonds et sa société mère ultime, Brown Brothers Harriman & Co et la 

National Securities Clearing Corporation aux États-Unis, le Dépositaire, le Gestionnaire des 

Investissements, lôAgent domiciliataire, lôAgent payeur principal, lôAgent de registre et lôAgent 

de transfert, les Auditeurs autorisés, les Conseillers juridiques, les Distributeurs, toutes les entités 

cibles et leur partenaire général et/ou société de gestion et/ou administration centrale et/ou 

gestionnaire des investissements ou dôautres fournisseurs de services, des représentants 

permanents sur le lieu de lôenregistrement, des distributeurs, des auditeurs ou des experts-

comptables, des gestionnaires dôinvestissement, des conseillers en investissement, des conseillers 

juridiques, des agents payeurs, des agents de souscription et de rachat et dôautres prestataires de 

services potentiels du Fonds (y compris ses fournisseurs de technologies informatiques) et 

chacun des agents, délégués, personnes liées, sous-traitants, sociétés du groupe auquel ils 

appartiennent et/ou leurs successeurs et ayants droit ainsi que toutes les instances judiciaires, 

gouvernementales, réglementaires ou de surveillance (étrangères), y compris les autorités fiscales 

au Luxembourg et dans différentes juridictions, en particulier dans les juridictions dans 

lesquelles (i) le Fonds est ou sôefforce dô°tre enregistr® pour une offre publique ou limit®e de ses 

Actions, (ii) les (futurs) Actionnaires sont résidents, domiciliés ou citoyens ou (iii) le Fonds est 

ou sôefforce dô°tre enregistr®, agréé ou autorisé de toute autre manière à investir pour exécuter 

les Services dôInvestissement et se conformer à ses obligations légales et réglementaires (ci-après 

les « Destinataires autorisés »). 

Les données à caractère personnel peuvent être traitées aux fins (i) dôoffrir un investissement en 

Actions et dôeffectuer les services connexes tels quôils sont envisag®s dans le cadre du pr®sent 

Prospectus et du Formulaire de Souscription y compris, mais pas seulement, la gestion et 

lôadministration des Actions et de tout compte correspondant sur une base continue et 

lôallocation dôActions dans un ou plusieurs fonds cibles et leurs Compartiments, y compris le 

traitement des souscriptions et rachats, les conversions et transferts, lôadministration et le 

paiement des commissions de distribution (éventuelles), les paiements aux Actionnaires, la mise 

à jour et la tenue des dossiers et le calcul des commissions, la tenue du registre des Actionnaires 

et la fourniture dôinformations financi¯res et autres aux (futurs) Actionnaires (ii),  dôautres 

services connexes rendus par tout prestataire de services des Responsables du Traitement et 

Destinataires autoris®s dans le cadre de lôacquisition et de la d®tention dôActions (ci-après les « 

Services dôInvestissement »). 

Les données à caractère personnel peuvent également être traitées pour se conformer à des 

obligations légales ou réglementaires y compris, mais pas seulement, les obligations légales en 

vertu des lois en vigueur sur les fonds et les sociétés (par exemple, la tenue du registre des 

investisseurs et lôenregistrement des ordres), la loi relative à la prévention du financement du 

terrorisme, la loi de lutte contre le blanchiment de capitaux (par exemple, lôex®cution dôune due 

diligence du client), la prévention et la détection de délits et le droit fiscal (par exemple, les 

déclarations en vertu des lois FATCA et CRS ou toute autre l®gislation dôidentification fiscale 

pour prévenir la fraude et lô®vasion fiscales, le cas échéant, et prévenir la fraude, les pots-de-vin, 

la corruption et la fourniture de services financiers et autres à des personnes frappées par des 

sanctions économiques et commerciales sur une base continue conformément aux procédures 
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AMF-CTF des Responsables du Traitement ainsi que conserver les dossiers AMF-CTF et autres 

des Personnes concernées aux fins de leur analyse par les Responsables du Traitement et les 

Destinataires autorisés. 

Les Responsables du Traitement et les Destinataires autorisés collecteront, utiliseront, 

conserveront, garderont, transmettront et/ou traiteront autrement les Données à caractère 

personnel : (i) à la suite de la souscription ou de la demande de souscription des (futurs) 

Actionnaires visant à acquérir et détenir des Actions si n®cessaire afin dôeffectuer les Services 

dôInvestissement ou dôaccomplir des d®marches ¨ la demande des (futurs) Actionnaires avant une 

telle souscription, y compris ¨ la suite de la d®tention dôActions en général et/ou ; (ii) si 

nécessaire pour se conformer à une obligation légale ou réglementaire imposée aux Responsables 

du Traitement ou aux Destinataires autorisés et/ou ; (iii) si nécessaire pour accomplir une tâche 

ex®cut®e dans lôint®r°t public et/ou ; (iv) si nécessaire aux fins des intérêts légitimes poursuivis 

par les Responsables du Traitement ou, le cas échéant, par des Destinataires autorisés agissant en 

tant que responsable du traitement, qui se composent principalement de la prestation de Services 

dôInvestissement, notamment lorsque le Formulaire de Souscription nôest pas d®pos® ou introduit 

directement par les (futurs) Actionnaires ou dôactivités de marketing ou du respect des lois et 

réglementations et/ou de toute décision dôune autorit® judiciaire, gouvernementale, 

réglementaire, fiscale ou de surveillance, y compris lors de la fourniture de services liés à 

lôacquisition et la d®tention dôActions à tout bénéficiaire effectif et toute personne détenant des 

Actions directement ou indirectement dans le Fonds et/ou ; (v) le cas échéant, dans certaines 

circonstances spécifiques, sur la base du consentement des (futurs) Actionnaires. 

Les responsables du traitement sôengagent ¨ ne pas transférer de données à caractère personnel à 

des tiers autres que les Destinataires autorisés, hormis les informations révélées aux investisseurs 

en temps opportun ou à moins que lôexigent ou lôautorisent les lois et réglementations en vigueur 

ou toute autre décision dôune instance judiciaire, gouvernementale ou r®glementaire ou dôun 

organe de surveillance, y compris des autorités fiscales. 

En achetant des Actions dans le Fonds, les investisseurs reconnaissent et acceptent que des 

Données à caractère personnel puissent être traitées aux fins décrites précédemment et, en 

particulier, que le transfert et la divulgation de Données à caractère personnel puissent être 

effectués dans des pays qui nôont pas de lois de protection des données équivalentes à celles de 

lôUnion europ®enne ou qui ne sont pas soumis ¨ une d®cision dôad®quation de la Commission 

européenne, y compris les États-Unis dôAm®rique. Les Responsables du Traitement peuvent 

seulement transférer des Donn®es ¨ caract¯re personnel aux fins dôeffectuer les Services 

dôInvestissement ou pour se conformer aux lois et réglementations applicables telles quôelles sont 

envisagées dans le cadre du présent Prospectus. 

Les Responsables du Traitement peuvent transférer des Données à caractère personnel à des 

Destinataires autorisés situés en dehors de l'Union européenne (i) sur la base dôune d®cision 

dôad®quation de la Commission européenne en rapport avec la protection des données à caractère 

personnel et/ou sur la base du cadre du Bouclier de protection des données UEïÉtats-Unis ou (ii) 

sur la base de précautions appropriées selon la loi sur la protection des données telles que des 

clauses contractuelles types, des règles de société impératives, un code de conduite agréé ou un 

mécanisme de certification agréé ou (iii) dans le cas o½ le jugement dôune cour ou dôun tribunal 
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ou une d®cision dôune autorit® administrative lôexige, les données à caractère personnel seront 

transférées sur la base dôune convention internationale conclue entre lôUnion européenne ou un 

État membre concern® et dôautres juridictions dans le monde entier, ou (iv) sur la base du 

consentement explicite du (futur) Actionnaire ou, (v) si n®cessaire pour lôex®cution des Services 

dôInvestissement ou pour la mise en îuvre de mesures précontractuelles prises à la demande des 

investisseurs ou (vi) si nécessaire pour que les Responsables du Traitement et les Destinataires 

autorisés exécutent les services rendus dans le cadre des Services dôInvestissement qui sont dans 

lôint®r°t des Personnes concernées ou  (vii) pour des raisons importantes dôint®r°t public ou (viii) 

pour la constitution, lôexercice ou la d®fense dôactions l®gales ou (ix) lorsque le transfert est 

effectu® ¨ partir dôun registre qui est destin® l®galement ¨ fournir des informations au public ou  

(x) si nécessaire aux fins de défendre des intérêts légitimes poursuivis par les Responsables du 

Traitement dans la mesure autorisée par la loi sur la protection des données. 

Dans le cas où le traitement de Données à caractère personnel ou le transfert de Données à 

caract¯re personnel en dehors de lôUnion européenne interviennent sur la base du consentement 

des (futurs) Actionnaires, les Personnes concernées sont autorisées à retirer leur consentement à 

tout moment sans préjudice de la légalité du traitement et/ou des transferts de données effectués 

avant le retrait de ce consentement. En cas de retrait du consentement, les Responsables du 

Traitement cesseront en conséquence ce traitement ou ces transferts. Toute modification ou tout 

retrait du consentement des Personnes concernées peuvent être communiqués par écrit au 

Délégué à la Protection des Données (Data Protection Officer) de la Société de Gestion par 

courrier postal adressé à DNCA Finance, 19, Place Vendôme 75001 Paris ou par e-mail à 

lôadresse dpo@dnca-investments.com. 

Dans la mesure où les Données à caractère personnel communiquées par de (futurs) Actionnaires 

comprennent des Donn®es ¨ caract¯re personnel concernant dôautres Personnes concernées, les 

(futurs) Actionnaires certifient quôils ont le pouvoir de fournir des Données à caractère personnel 

de telles autres Personnes concernées aux Responsables du Traitement. Si les (futurs) 

Actionnaires ne sont pas des personnes physiques, ils  confirment quôils sôengagent ï et en 

attestent ï à (i) informer toute Personne concernée du traitement de ses Données à caractère 

personnel et de ses droits tels quôils sont d®crits dans le pr®sent Prospectus conformément aux 

exigences dôinformation en vertu de la loi sur la protection des donn®es et (ii) si nécessaire et 

opportun, à obtenir ¨ lôavance tout consentement qui peut être nécessaire pour le traitement des 

Données à caractère personnel comme décrit dans le présent prospectus conformément aux 

exigences de la loi sur la protection des données.   

Pour r®pondre aux questions et demandes en rapport avec lôidentification des Personnes 

concernées et les Actions détenues dans le Fonds, le respect des lois FATCA et/ou CRS est 

obligatoire. Les (futurs) Actionnaires reconnaissent et acceptent que le défaut de communication 

des données à caractère personnel pertinentes demandées par la Société de Gestion et/ou les 

Destinataires autorisés au cours de leurs relations avec le Fonds peut conduire à des rapports 

incorrects ou à des doublons, les empêcher de garder leurs Actions dans le Fonds et peut être 

rapporté par la Société de Gestion et/ou les Destinataires autorisés aux autorités compétentes du 

Luxembourg.  
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Les investisseurs reconnaissent et acceptent que la Société de Gestion, le Gestionnaire des 

Investissements et/ou lôagent administratif rendront compte de toutes les informations pertinentes 

en rapport avec leurs investissements dans le Fonds aux autorités fiscales du Luxembourg 

(Administration des Contributions Directes) qui échangeront ces informations sur une base 

automatique avec les autorités compétentes aux États-Unis ou dans dôautres juridictions 

autorisées, comme convenu dans la loi FATCA, la loi CRS, au niveau de lôOCDE et de lôUE ou 

dans la législation équivalente du Luxembourg.  

Chaque Personne concernée peut demander (i) lôaccès, la rectification ou la suppression de toutes 

les Données à caractère personnel incorrectes la concernant, (ii) une limitation du traitement des 

Données à caractère personnel la concernant et (iii) la réception des données à caractère 

personnel la concernant dans un format structuré, couramment utilisé et lisible par machine ou la 

transmission de ces données à caractère personnel à un autre responsable du traitement et  (iv) 

lôobtention dôune copie ou lôacc¯s aux précautions appropriées ou adéquates qui ont été mises en 

place pour transférer les Donn®es ¨ caract¯re personnel en dehors de lôUnion européenne de la 

manière et sous réserve des limitations prescrites en vertu de la loi sur la protection des données. 

En particulier, les Personnes concern®es peuvent ¨ tout moment sôopposer, sur demande et 

gratuitement, au traitement des Données à caractère personnel les concernant à des fins de 

marketing ou à tout autre traitement effectué sur la base des intérêts légitimes des Responsables 

du Traitement ou des Destinataires autorisés. Chaque Personne concernée devrait adresser de 

telles demandes au Délégué à la Protection des Données de la Société de Gestion par courrier 

postal à DNCA Finance, 19, Place Vendôme 75001 Paris ou par e-mail ¨ lôadresse dpo@dnca-

investments.com. 

Les Personnes concernées sont autorisées à porter toute action relative au traitement de leurs 

Données à caractère personnel effectué par des Responsables du Traitement dans le cadre des 

Services dôInvestissement devant lôautorit® de surveillance de protection des donn®es pertinente 

(côest-à-dire, au Luxembourg, la Commission Nationale pour la Protection des Données).  

Les Responsables du Traitement nôaccepteront aucune responsabilité pour la communication 

et/ou lôacc¯s de tout tiers non autorisé à des Données à caractère personnel sauf en cas de 

négligence grave ou de faute intentionnelle des Responsables du Traitement. 

Les Données à caractère personnel seront d®tenues jusquô¨ ce que les Actionnaires cessent de 

posséder des Actions dans le Fonds et ensuite pendant une période continue de 10 années dans la 

mesure nécessaire pour se conformer aux lois et réglementations en vigueur ou pour introduire, 

exercer ou défendre des actions en justice effectives ou potentielles sous réserve des délais de 

prescription en vigueur ¨ moins quôune p®riode plus longue soit n®cessaire en vertu des lois et 

réglementations en vigueur. En tout cas, les Données à caractère personnel ne seront pas 

détenues plus longtemps que nécessaire au regard des finalités décrites dans le présent prospectus 

sous réserve toujours des périodes de conservation minimales légales applicables.  
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DNCA INVEST 
Soci®t® dôinvestissement ¨ capital variable 

Siège social : 60, avenue J.F. Kennedy 

L-1855 Luxembourg 

Grand-Duché de Luxembourg 

R.C.S Luxembourg B 125012 

Numéro de TVA LU22768826 

 

Conseil d’Administration du Fonds 
 

Président : 

Jean-Charles MERIAUX, Directeur des Investissements, DNCA Finance, 19, Place Vendôme, F-

75001 Paris 
 

Membres : 

- Grégoire SCHEIFF, Directeur des Opérations, DNCA Finance, 19, Place Vendôme, F-75001 

Paris 

- Aurélien BARON, 6, rue Chinzig T. Aitmatov L-1161 Luxembourg 
 

Société de Gestion : 

DNCA Finance Luxembourg 

1, Place dôArmes 

L-1136 Luxembourg 

 

Conseil d’Administration de la Société de Gestion 

 

Président : 

Eric FRANC, Directeur Général, DNCA Finance, Paris 

 

Membres : 

- Jean-Charles MERIAUX, Directeur des Investissements, DNCA Finance, Paris 

- Eric THERON, Directeur Général, Natixis Bank, Luxembourg 

- Thomas PEAN, Responsable du développement Nord Europe, DNCA Finance Luxembourg, 

Luxembourg 

 

Directeurs de la Société de Gestion 

- Grégoire SCHEIFF, Directeur des Opérations, DNCA Finance, Paris 

- Thomas PEAN, Responsable du développement Nord Europe, DNCA Finance, 

Luxembourg, Luxembourg 

- Eric FRANC, Directeur Général, DNCA Finance, Paris 

- Véronique BRIOL, Responsable conformité, DNCA Finance Luxembourg, Luxembourg 

 

Gestionnaire : 

DNCA Finance 

19, Place Vendôme 

F- 75001 PARIS 
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Agent Administratif, Dépositaire, Agent Domiciliataire, Agent Payeur Principal, Teneur de 

Registre et Agent de Transfert : 

BNP Paribas Securities Services 

Succursale de Luxembourg  

60, avenue J.F. Kennedy 

L-1855 Luxembourg 
 

Réviseurs agréés : 

Deloitte Audit S.à.r.l. 

560, rue de Neudorf 

L-2220 Luxembourg 
 

Conseiller juridique : 
 

Pour le Luxembourg 

Elvinger Hoss Prussen, société anonyme 

2, place Winston Churchill 

L-1340 Luxembourg 
 

Pour l’Allemagne 

STARKE LEGAL 

Eschenheimer Anlage 28 

D-60-318 Francfort-sur-le-Main 
 

Pour l’Italie 

STUDIO GULLO 

Via Montesanto,68 

I-00195 Rome 
 

 

Distributeurs : 
 

DNCA Finance 

19, Place Vendôme 

F-75001 Paris 
 

NGAM S.A. 

2, rue Jean Monnet 

L-2180 Luxembourg 

 
 

Prestataire de services du Fonds 

Brown Brothers Harriman (Luxembourg) S.C.A. 

2-8 Avenue Charles de Gaulle  

L-1653 Luxembourg 



10 

 

TABLE DES MATIÈRES 

 

PARTIE 1 : GÉNÉRALITÉS 11 

GLOSSAIRE 11 

LE FONDS 15 

POLITIQUES ET RESTRICTIONS DôINVESTISSEMENT 16 

1. Politiques dôinvestissement g®n®rales pour tous les Compartiments (sous r®serve dôune incompatibilit® avec 

la politique dôinvestissement sp®cifique mentionn®e dans lôAnnexe au pr®sent prospectus) 16 
2. Politiques dôinvestissement spécifiques à chaque Compartiment 28 
3. Restrictions dôinvestissement et dôemprunt 28 
4.   Techniques et instruments financiers 36 
5. Gestion des garanties eu ®gard aux accords de pr°ts de titres et de pension ainsi quôaux transactions sur 

instruments financiers dérivés 43 

PROCÉDURE DE GESTION DES RISQUES 46 

£MISSION, RACHAT ET CONVERSION DôACTIONS 49 

1. £mission dôActions 49 
2. Conversion dôActions 53 
3. Rachat dôActions 54 
4. Modalit®s de souscription, de conversion et de rachat dôActions 55 

POLITIQUE DE DISTRIBUTION 58 

GESTION ET ADMINISTRATION 59 

1. La Société de Gestion 59 
2. Gestionnaire 61 
3. Dépositaire et Agent Payeur Principal 61 
4. Agent Domiciliataire et Teneur de Registre et Agent de Transfert 64 
5. Agent Administratif 64 
6. Prestataire de services du Fonds 65 

FRAIS DE GESTION ET FRAIS DU FONDS 66 

TRAITEMENT FISCAL 68 

1. Le Fonds 68 
2. Les Actionnaires 69 

INFORMATIONS GÉNÉRALES 73 

1. Organisation 73 
2. Les Actions 73 
3. Assemblées 74 
4. Rapports et états financiers 75 
5. R®partition de lôactif et du passif entre les Compartiments 76 
6. Calcul de la Valeur Nette dôInventaire par Action 76 
7. Suspension temporaire des émissions, des rachats et des conversions 79 
8. Fusion ou liquidation de Compartiments 81 
9. Fusion ou Liquidation du Fonds 81 
10. Contrats significatifs 82 
11. Documents 83 

PARTIE 2 : ANNEXES RELATIVES AUX COMPARTIMENTS 85 

INFORMATION SUPPL£MENTAIRE ê LôATTENTION DES INVESTISSEURS 

ÉTRANGERS 85 

LISTE DES COMPARTIMENTS 89 

 

 



5636448_9GEDI:3300275v6 
 

11 

PARTIE 1 : GÉNÉRALITÉS 

 

 

 

 

GLOSSAIRE 
 

 

 

Le résumé suivant doit se lire intégralement à la lumière des informations plus détaillées figurant 

ailleurs dans le présent prospectus. 

 

Statuts Les Statuts du Fonds. 

Conseil dôAdministration Le Conseil dôAdministration du Fonds. 

Jour Ouvré Un jour de travail plein, autre quôun samedi ou un dimanche ou 

un jour férié légal, pendant lequel les banques sont ouvertes à 

Luxembourg. 

Classes  Conform®ment aux Statuts, le Conseil dôAdministration peut 

d®cider dô®mettre, au sein de chaque Compartiment, des Classes 

dôActions séparées (ci-après une « Classe » ou des « Classes »), 

dont les actifs seront investis en commun mais auxquelles 

sôappliqueront une structure de commissions dô®mission et de 

rachat, une structure de frais, un montant minimum 

dôinvestissement, un traitement fiscal, une politique de 

distribution ou autre caractéristique spécifique. 

Conversion dôActions  Sauf disposition contraire pour lôun des Compartiments, les 

Actionnaires peuvent à tout moment demander la conversion de 

leurs Actions en Actions dôun autre Compartiment existant sur la 

base des Valeurs Nettes dôInventaire par Action des deux 

Compartiments concernés, telles que déterminées le Jour 

dôÉvaluation applicable commun. 

CSSF Commission de Surveillance du Secteur Financier. 

Le Dépositaire  

 

 

 

 

Les actifs du Fonds sont conservés sous la garde ou le contrôle de 

BNP Paribas Securities Services, succursale de Luxembourg (le 

« Dépositaire »). 

Directive La Directive 2009/65/CE du 13 juillet 2009 (la « Directive 

2009/64/CE ») ou toute autre directive qui lui succèdera, telle 

quôamend®e en tant que de besoin, notamment par la Directive 

2014/91/UE du 23 juillet 2014 ¨ lô®gard des fonctions de 

dépositaire, des pratiques de rémunération et du régime de 

sanctions (la « Directive 2014/91/UE »). 
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Marché Éligible Un Marché Réglementé dans un État Éligible. 

État Éligible  Tout État Membre de lôUnion europ®enne ou tout ®tat dôEurope 

de lôEst et dôEurope de lôOuest, dôAsie, dôAfrique, dôAustralie, 

dôAm®rique du Nord, dôAm®rique du Sud et dôOc®anie. 

 

ETF Exchange Traded Funds, fonds indiciels côtés 

UE 

 

LôUnion européenne. 

 

EEE LôEspace économique européen. 

Fonds  Le Fonds est une soci®t® dôinvestissement constitu®e en vertu du 

droit luxembourgeois sous la forme dôune soci®t® anonyme et 

r®pondant ¨ la qualification de soci®t® dôinvestissement ¨ capital 

variable (« SICAV »). Il est composé de plusieurs 

Compartiments. 

G20 

 

Le groupe informel composé des 20 vingt Ministres des Finances 

et gouverneurs de banques centrales de vingt grandes 

économies : Afrique du Sud, Allemagne, Arabie Saoudite, 

Argentine, Australie, Brésil, Canada, Chine, Corée du Sud, 

États-Unis, France, Inde, Indonésie, Italie, Japon, Mexique, 

Royaume-Uni, Russie, Turquie et lôUE. 

 

Gestionnaire DNCA Finance. 

 

Émission dôActions  

 

Le prix dôoffre par Action de chaque Compartiment correspondra 

à la Valeur Nette dôInventaire par Action de ce Compartiment, 

telle que d®termin®e le Jour dô£valuation applicable et 

augmentée des frais de souscription applicables. 

 

Investisseur Institutionnel 

 

 

Tout(tous) investisseur(s) institutionnel(s) au sens de lôart. 174 de 

la Loi ou les Contreparties Eligibles (telles que définies par la 

Directive MIFID II). 

 

Loi 

 

Agent de transfert local 

 

La Loi de 2010. 

 

Se reporter à la Partie 2 : Information supplémentaire à  

lôattention des investisseurs ®trangers. 

 

Luxembourg 

 

Le Grand-Duché de Luxembourg. 

 

Société de Gestion : 

 

 

État Membre 

DNCA Finance Luxembourg  

 

 

Comme défini dans la Loi. 
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Valeur Nette dôInventaire 

 

La Valeur des actifs dôun Compartiment calcul®e conform®ment 

aux Statuts et à la description faite au paragraphe « Information 

générale / Calcul de la Valeur Nette dôInventaire par Action ». 

 

OCDE 

 

LôOrganisation de coop®ration et de développement 

économiques. 

 

Agent de Transfert Principal BNP Paribas Securities Services Luxembourg. 

 

  

Rachat dôActions Les Actionnaires peuvent à tout moment demander le rachat de 

leurs Actions, à un prix égal à la Valeur Nette dôInventaire par 

Action du Compartiment concerné, telle que déterminée le Jour 

dô£valuation applicable. 

Autorité de Régulation 
 

Lôautorit® de r®gulation Luxembourgeoise ou son successeur en 

charge de la surveillance des organismes de placement collectif 

en valeurs mobilières au Luxembourg. 
 

Société de Gestion DNCA Finance Luxembourg. 

Marché Réglementé  Un march® au sens de lôart. 4, para. 1, point 14 de la directive 

2004/139/CEE du 21 avril 2004 sur les march®s dôinstruments 

financiers, ainsi que tout autre marché réglementé, qui opère 

régulièrement et est reconnu et ouvert au public. 

MIFID  

 

 

Actions  

Directive 2014/65/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 

mai 2014 concernant les march®s dôinstruments financiers et 

modifiant la directive 2002/92/CE et la directive 2011/61/UE 

telle que transpos®e au sein des Etats membres de lôUnion 

Européenne. 

 

 

Les Actions de chaque Compartiment sont disponibles sous 

forme nominative uniquement et toutes les Actions doivent être 

enti¯rement lib®r®es. Des fractions dôActions seront émises 

jusquô¨ quatre d®cimales. Aucun certificat dôActions ne sera 

émis. 

Compartiments  Le Fonds offre aux Actionnaires, au sein du même véhicule 

dôinvestissement, le choix entre diff®rents Compartiments (les 

« Compartiments »), qui se distinguent principalement de par 

leurs politiques dôinvestissement sp®cifiques et/ou de par la 

devise dans laquelle ils sont libellés. Les caractéristiques 



5636448_9GEDI:3300275v6 
 

14 

sp®cifiques de chaque Compartiment sont d®crites dans lôAnnexe 

au pr®sent prospectus. Le Conseil dôAdministration peut d®cider 

à tout moment de créer des Compartiments supplémentaires et, 

dans un tel cas, lôAnnexe au pr®sent prospectus sera mise ¨ jour. 

Chaque Compartiment peut comporter une ou plusieurs Classes 

dôActions. 

OPC Organisme de Placement Collectif au sens de lôart. 1, para. (2), 

points a) et b) de la Directive. 

OPCVM Organisme de Placement Collectif en Valeurs Mobilières agréé 

en vertu de la Directive. 

Directive OPCVM V 

 

Règlement délégué (UE) 2016/438 de la Commission du 17 

décembre 2015 complétant la Directive 2009/65/CE relative aux 

obligations des dépositaires. 

Jour dô£valuation La Valeur Nette dôInventaire par Action est calculée et les 

Actions peuvent être émises, converties et rachetées chaque jour 

qui est un jour ouvré bancaire à Luxembourg. 
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LE FONDS 

 

 

DNCA INVEST est un organisme de placement collectif de type ouvert (« société 

dôinvestissement ¨ capital variable ») constitué conformément aux lois du Luxembourg, pour une 

dur®e ind®termin®e, sous la forme dôune structure ç ombrelle » comprenant différents 

Compartiments et Classes. Conform®ment ¨ la Loi, une souscription dôActions emporte 

lôacceptation de tous les termes et dispositions des Statuts. 

 

Au sein de chaque Compartiment peuvent °tre cr®®es plusieurs Classes dôActions, comme cela 

est décrit ci-dessous dans la section intitulée « Emission, rachat et conversion d'Actions - 1. 

Emission d'Actions ». 

Pour chaque Compartiment, le Conseil dôAdministration disposera dôun portefeuille dôactifs 

distinct. Comme entre les Actionnaires, chaque Compartiment sera traité comme une entité 

juridique distincte. LôActionnaire nôaura droit aux actifs et b®n®fices que du Compartiment 

auquel il participe, au prorata de son investissement. Le passif dôun Compartiment ne sera 

compensé que par les actifs de ce Compartiment. 
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POLITIQUES ET RESTRICTIONS D’INVESTISSEMENT 

 

1. Politiques d’investissement générales pour tous les Compartiments (sous réserve 

d’une incompatibilité avec la politique d’investissement spécifique mentionnée dans 

l’Annexe au présent prospectus) 

 

Chaque Compartiment cherche à atteindre un niveau élevé ou stable de rendement global, tout en 

assurant la préservation de son capital. Le rendement global recherché par chaque Compartiment 

sera constitu® de revenu actuel, dôappr®ciation du capital ou dôune combinaison de ces deux 

®l®ments, selon que le Gestionnaire estime que les niveaux actuels ou pr®vus des taux dôint®r°t, 

des taux de change et dôautres facteurs ayant une influence sur les investissements justifient de 

privilégier un élément par rapport à un autre dans la recherche dôun rendement global maximum. 

Il ne peut °tre garanti que les objectifs dôinvestissement dôun
 
Compartiment seront atteints. 

 

Dans lôoptique g®n®rale dôobtenir un niveau ®lev® de rendement global tout en assurant la 

préservation du capital, des techniques et instruments tendant à une gestion efficace du 

portefeuille peuvent °tre utilis®es, dans les limites des restrictions dôinvestissement et dôemprunt 

fix®es par le Conseil dôAdministration. Dans ce contexte, il doit °tre entendu que les meilleurs 

rendements globaux sont obtenus en anticipant ou en réagissant face à des fluctuations de taux 

dôint®r°t et de taux de change plut¹t quôen visant le taux dôint®r°t le plus ®lev® possible tel 

quôexprim® en tout temps dans des coupons ou le rendement actuel. Le meilleur rendement global 

est d¯s lors atteint par le biais de lôappr®ciation du capital et du revenu, ce qui peut avoir comme 

effet des rendements moins élevés que ceux qui sembleraient pouvoir être obtenus des titres 

concernés. 

 

Les Compartiments peuvent détenir, de temps à autre et de manière accessoire, des réserves de 

liquidit®s ou dôautres actifs autoris®s ayant une dur®e r®siduelle courte, notamment lorsque des 

hausses de taux dôint®r°ts sont pr®vues. 

 

Les Compartiments peuvent se voir appliquer des exigences de rating plus ou moins strictes, qui 

sont pr®cis®es dans les politiques dôinvestissement de ces derniers. Pour de plus amples 

informations ¨ cet ®gard, les investisseurs sont invit®s ¨ consulter la politique dôinvestissement de 

chaque Compartiment dans lôAnnexe du pr®sent prospectus. 

 

FACTEURS DE RISQUE 

 

Les investisseurs sont invités à porter une attention particulière aux facteurs de risques 

suivants lors de l’évaluation des avantages et du caractère approprié de tout investissement 

en Actions d’un Compartiment. La description des risques faite ci-avant n’est pas et 

n’entend pas être exhaustive. En outre, tous les risques énumérés ne s’appliquent pas 

nécessairement à chaque Compartiment. Les facteurs de risques applicables à un 

Compartiment donné sont fonction de différentes considérations, parmi lesquelles, entre 

autres, la politique d’investissement du Compartiment et le type d’Actions. Les 

investisseurs potentiels sont invités à prendre connaissance du prospectus dans son 
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intégralité et du KIID applicable ainsi qu’à consulter, s’il y a lieu, leurs conseillers 

juridiques, fiscaux et financiers avant de prendre une décision d’investissement. 

 

Il ne saurait être garanti que le(s) Compartiment(s) du Fonds réalisera/réaliseront leurs 

objectifs d’investissement et la performance passée ne doit pas être considérée comme un 

indicateur des résultats futurs. Un investissement peut également être affecté par toute 

modification de la réglementation applicable au contrôle des changes, des lois fiscales, des 

retenues à la source et des politiques économiques ou monétaires. 

 

Risque Dépositaire 

 

Les actifs des Compartiments sont conservés par le Dépositaire, les investisseurs sont exposés à 

un risque que le Dépositaire ne soit pas en mesure de répondre à son obligation de restitution des 

actifs dans un court laps de temps en cas de faillite du Dépositaire. Les actifs de la Société seront 

identifiés dans les livres du Dépositaire comme appartenant à la Société. Les titres détenus feront 

lôobjet dôune s®gr®gation des autres actifs d®pos®s chez le D®positaire, le risque de d®faut de 

restitution est donc minimis® mais ne doit pas °tre exclu. Cependant, cette s®gr®gation nôest pas 

applicable aux liquidités ce qui accroit le risque de non restitution en cas de faillite. Le 

D®positaire nôassure pas la conservation des titres lui-même et a recourt à un réseau de sous-

dépositaires qui ne font pas parti du même groupe que le Dépositaire. Les Investisseurs sont 

exposés à un risque de faillite des sous-d®positaires de la m°me mani¯re quôils le sont vis à vis 

du risque de faillite du Dépositaire. 

 

Un Compartiment peut investir sur un marché où la conservation et/ou le système de règlement-

livraison nôest pas entièrement développé. Les actifs traités sur ces marchés dont la conservation 

a été confiée à un sous-dépositaire peuvent être exposé à un risque que le Dépositaire soit exempt 

de toute responsabilité.    

 

Risque Juridique 

 

Il existe un risque que des conventions soient résiliées, par exemple, en cas de faillite, en cas de 

changement de lôenvironnement fiscal ou règlementaire. Dans de telles circonstances, le 

Compartiment pourrait être amené à devoir couvrir les pertes subies. 

 

Par ailleurs, certaines transactions n®cessitent la mise en place dôun cadre contractuel complexe. 

La mise en îuvre de tels contrats peut °tre complexe et peut faire lôobjet de diff®rends en termes 

dôinterprétation. Tandis que certaines dispositions peuvent être soumises à la réglementation 

Luxembourgeoise, dôautres dispositions (exemple ; proc®dure dôinsolvabilit®) issues de 

règlementations diff®rentes peuvent °tre prioritaires et affecter la mise en îuvre de telles 

transactions. 

 

Fluctuations de valeur ï Risque de perte de capital 

 

Les investissements des Compartiments sont sujets aux fluctuations des march®s et ¨ dôautres 

risques inh®rents ¨ lôinvestissement en valeurs mobili¯res et autres instruments financiers. Il ne 
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saurait être garanti que les investissements sôappr®cieront et les revenus qui en d®coulent peuvent 

fluctuer à la baisse comme à la hausse. Dès lors, il est possible que vous ne récupériez pas le 

montant que vous avez initialement investi. Il ne saurait °tre garanti que lôobjectif 

dôinvestissement dôun Compartiment sera effectivement atteint. 

 

Investissement en valeurs mobilières 

 

Sôagissant des Compartiments investis en actions ou en titres li®s ¨ des actions, la valeur de ces 

titres peut fluctuer, parfois dans des proportions spectaculaires, en réponse aux activités et aux 

r®sultats des soci®t®s concern®es ou du fait de la situation globale du march® ou de lô®conomie, 

voire dôautres ®v®nements. Les fluctuations des taux de change provoqueront ®galement des 

fluctuations de valeur lorsquôun investissement est effectu® dans une devise autre que la devise 

de base du Compartiment détenteur dudit investissement. 

 

Risque lié à des investissements dans des titres « Rule 144A » 

 

Les titres « Rule 144A » ne sont pas enregistrés auprès de la Securities Exchange Commission 

(« SEC »). Ces titres sont considérés comme récemment émis et destinés à des investisseurs 

qualifiés (tel que définis par le Securities Act) et peuvent avoir une liquidité plus faible avec le 

risque que le Compartiment ne puisse disposer de ces titres rapidement en cas de circonstances de 

marchés défavorables.  

 

Investissements en warrants 

 

Lorsque les Compartiments investissent en warrants, la valeur de ces warrants peut être sujette à 

des fluctuations plus importantes que les prix des titres sous-jacents du fait de la volatilité plus 

importante des prix des warrants. 

 

Investissements en titres à revenu fixe 

 

Un investissement en titres à revenu fixe est soumis à des risques de taux dôint®r°t, de secteur, des 

risques liés aux titres et des risques de crédit. Des titres moins bien notés offriront 

traditionnellement des rendements plus élevés que des titres mieux notés, de manière à compenser 

la solvabilité réduite et le risque de défaillance accru associés à de tels titres. Des titres moins bien 

notés et des titres non notés tendent généralement à refléter des développements à court terme du 

march® et des soci®t®s dôune mani¯re plus prononc®e que des titres mieux not®s, qui réagissent 

avant tout aux fluctuations du niveau g®n®ral des taux dôint®r°t. Le nombre dôinvestisseurs est 

moindre dans les titres moins bien not®s et les titres non not®s et il peut sôav®rer plus ardu dôacheter 

et de vendre des titres à une période favorable. 

 

Le volume des transactions effectuées sur certains marchés obligataires européens peut être bien 

inférieur à celui constaté sur les plus grands marchés mondiaux tels que les États-Unis. Par 

conséquent, les investissements effectués par un Compartiment sur ces marchés peuvent être moins 

liquide et les prix de tels investissements plus volatiles que des investissements comparables en 

titres négociés sur des marchés ayant de plus grands volumes de négoce. En outre, les délais de 
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r®conciliation sur certains march®s peuvent °tre plus longs que sur dôautres, ce qui pourrait affecter 

la liquidité du portefeuille. 

 

Risque de liquidité 

 

Dans certaines situations, les investissements peuvent devenir relativement illiquides, une situation 

rendant difficile, voire impossible, de les céder aux prix cotés sur les diverses bourses de valeurs. 

De ce fait, la capacit® dôun Compartiment ¨ r®agir aux mouvements de marché peut être amoindrie 

et le Compartiment peut subir des mouvements de prix défavorables lors de la liquidation de ses 

investissements. Le r¯glement des transactions peut faire lôobjet de retards et dôincertitudes 

administratives. 

 

Risque de taux 

 

Les titres de créance sont sujets au risque de taux. Le risque de taux désigne les risques associés 

aux fluctuations de march® en termes de taux dôint®r°t. Les fluctuations de taux dôint®r°t peuvent 

influer sur la valeur dôun instrument de cr®ance tant indirectement (notamment dans le cas 

dôinstruments ¨ taux fixe) que directement (notamment dans le cas dôinstruments dont les taux sont 

ajustables). 

 

Risque de change 

 

Le risque de change est un risque dôordre g®n®ral qui sôapplique ¨ tous les Compartiments 

investissant en actifs dans une devise autre que la Devise de R®f®rence. Il sôagit du risque selon 

lequel la valeur de ces actifs ainsi que la Valeur Nette dôInventaire du Compartiment seront 

affectées par la fluctuation des taux de change. Si la devise dans laquelle un titre est libellé 

sôappr®cie par rapport ¨ la Devise de R®f®rence, la valeur du titre augmentera. A lôinverse, un repli 

du taux de change de la devise aura un impact négatif sur la valeur du titre. Le risque de change est 

proportionnel au montant des actifs de chaque Compartiment détenus en devises étrangères. 

 

Risque associé à la couverture des parts libellées en devise étrangère : 

 

Les Actions libellées en devises autres que la Devise de Référence d'un Compartiment et qui sont 

couvertes contre le risque de change peuvent générer une performance différente de celle générée 

par les Actions libellées dans la devise de référence du Compartiment. Les Actionnaires voudront 

bien noter que les Actions couvertes seront couvertes contre la Devise de Référence d'un 

Compartiment, que ladite Devise de Référence diminue ou augmente en valeur par rapport à la 

devise de cotation desdites Classes couvertes, et peuvent donc, pendant la durée de détention des 

Classes couvertes, offrir aux Actionnaires une protection importante contre des baisses de la Devise 

de Référence du Compartiment par rapport à la devise de cotation de ladite Classe, la détention 

desdites Actions pouvant également fortement empêcher les Actionnaires de bénéficier d'une 

éventuelle augmentation de valeur de la Devise de Référence du Fonds par rapport à la devise de 

cotation de ladite Classe. Les Actionnaires de Classes couvertes doivent savoir que, bien que 

lôintention soit de se rapprocher d'une couverture intégrale, une couverture parfaite nôest pas 
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possible et le portefeuille peut être sur ou sous-couvert durant certaines périodes. Cette couverture 

sera généralement assurée au moyen de contrats à terme de gré à gré, mais elle peut également 

inclure des options sur devises, des contrats à terme standardisés ou des instruments dérivés 

négociés de gré à gré. 

 

Risque de crédit 

 

La valeur dôun titre ¨ revenu fixe chutera en cas de d®faut ou de d®gradation de la notation de cr®dit 

de son ®metteur. G®n®ralement, plus le taux dôint®r°t est ®lev®, plus le risque de cr®dit per­u de 

lô®metteur est ®lev®. Les obligations ¨ haut rendement (®galement d®nomm®es obligations 

spéculatives) afficheront des notations de crédit plus basses et sont potentiellement plus risquées 

(risque de crédit supérieur) que les obligations de qualité investment grade. Une obligation 

sp®culative dispose dôune notation de cr®dit d®cern®e par Standard & Poorôs inf®rieure ¨ BBB ou 

lô®quivalent. Le fait quôun ®metteur pr®sente une notation de crédit ne constitue pas une garantie de 

sa capacit® ¨ payer. La notation de cr®dit dôun ®metteur peut ®voluer. 

  

Risque lié aux titres convertibles 

 

Les titres convertibles sont des obligations (bonds), des obligations non garanties (debentures) des 

billets (notes), des actions privil®gi®es ou dôautres titres susceptibles dô°tre convertis ou ®chang®s 

contre une quantit® donn®e dôactions ordinaires du m°me ®metteur ou dôun autre ®metteur, dans un 

délai défini et à un prix ou suivant une formule déterminé(e). Les titres convertibles présentent 

habituellement les caractéristiques suivantes : (i) ils affichent des rendements supérieurs à ceux des 

actions ordinaires, mais inférieurs à ceux des titres non convertibles comparables, (ii) ils sont 

moins sujets aux fluctuations de valeur que les actions ordinaires sous-jacentes en raison de leurs 

caract®ristiques de revenu fixe et (iii) ils offrent le potentiel dôune appr®ciation du capital si le prix 

de march® de lôaction ordinaire sous-jacente augmente. La valeur dôun titre convertible est fonction 

de sa « valeur dôinvestissement » (déterminée par son rendement par rapport aux rendements 

dôautres titres dô®ch®ance et de qualit® comparables nôayant pas de privil¯ge de conversion) et de 

sa « valeur de conversion » (la valeur du titre, à sa valeur de marché, en cas de conversion dans 

lôaction ordinaire sous-jacente). 

 

Risque lié à la gestion discrétionnaire 

 

Les décisions relatives à la gestion des investissements des Compartiments seront prises par le 

Gestionnaire. La performance du Compartiment dépend en grande partie de la compétence et de 

lôexpertise de lô®quipe du Gestionnaire. Il ne saurait °tre garanti que le Gestionnaire ou dôautres 

employ®s cl®s continueront dô°tre employ®s par le Gestionnaire ou ses affiliés tout au long de la vie 

du Compartiment. La perte de membres clés du personnel pourrait avoir un effet défavorable sur le 

Compartiment. 
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Investissements en instruments financiers dérivés 

 

L'engagement en instruments financiers dérivés sera limité à la valeur totale de lôactif net du 

Compartiment concerné. 

 

Volatilité des instruments financiers dérivés 

 

La valeur des instruments financiers dérivés peut être très volatile. Une variation légère du sous-

jacent (instruments, taux, devises, indice) peut entrainer une variation substantielle du prix de 

lôinstrument financier d®riv®. Lôinvestissement dans des instruments financiers peut entrainer des 

pertes excédant le montant investi.   

 

« Contracts for Difference » (CFD) et « Dynamic Portfolio Swap » (DPS) 

 

Les CFD et les DPS sont des instruments financiers de gré à gré qui permettent à un investisseur 

de b®n®ficier de la variation du cours dôune action sans avoir ¨ d®tenir cette action ou ¨ g®rer les 

contraintes liées à sa détention (conservation, financement, emprunt pour les shorts). En effet les 

CFD et les DPS sont des contrats entre deux parties pour échanger, à la fin du contrat, la 

diff®rence entre le prix dôouverture et le prix de cl¹ture du contrat, multipli® par le nombre 

dôunit®s de lôavoir sous-jacent spécifié dans le contrat. Ces différences dans le règlement sont 

ainsi faites par paiements en espèces, plutôt que par livraison physique des avoirs sous-jacents. 

 

Lôexposition au risque provenant de ces op®rations, ensemble avec le risque global li®s aux 

autres instruments d®riv®s ne peut, ¨ aucun moment, exc®der la valeur de lôactif net du 

Compartiment concerné.  

 

En particulier, les CFD et les DPS sur valeurs mobilières, sur indices financiers ou sur contrats 

dô®change (swap) devront °tre utilis®s en stricte conformit® avec la politique dôinvestissement 

poursuivie par chaque Compartiment et dans le respect des r¯gles dôinvestissement expos®es 

dans la partie « Restrictions dôinvestissement et dôemprunt » du prospectus. Chaque 

Compartiment devra garantir une couverture permanente et adéquate de ses engagements liés aux 

CFD et aux DPS afin de lui permettre de faire face aux demandes de rachat des Actionnaires. 
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Risque associé aux contrats à terme futures et forwards  

 

Dans le cadre de sa stratégie d'investissement, le Gestionnaire d'Investissement peut avoir 

recours à des produits dérivés standardisés négociés sur des marchés réglementés (y compris 

contrats futures et options) et des produits dérivés négociés de gré à gré OTC (y compris options, 

contrats ¨ terme, swaps de taux dôint®r°t et d®riv®s de cr®dit) ¨ des fins dôinvestissement et/ou de 

couverture.  

 

Ce sont des instruments financiers à forte volatilité qui supposent certains risques spécifiques et 

exposent les investisseurs à un risque de perte. Les faibles dépôts de marge initiaux normalement 

requis pour prendre une position sur ces instruments permettent d'obtenir un effet de levier. Par 

cons®quent, une fluctuation relativement faible du prix dôun contrat peut résulter en un profit ou 

une perte élevée par rapport au montant de la marge initiale effectivement investie, cela pouvant 

potentiellement aboutir à des pertes supplémentaires illimitées au-delà de toute marge déposée. 

En outre, lorsquôils sont utilis®s ¨ des fins de couverture, il peut y avoir une corrélation 

imparfaite entre ces instruments et l'investissement ou les secteurs de marché à couvrir. Les 

transactions sur des instruments dérivés de gré à gré, comme les dérivés de crédit, peuvent 

impliquer un risque supplémentaire puisqu'il n'existe aucun marché réglementé sur lequel 

clôturer une position ouverte. Il peut s'avérer impossible de liquider une position existante, 

dô®valuer la valeur d'une position ou dô®valuer lôexposition au risque. 

 

Risques associés aux contrats d'échange sur défauts (CDS) 

 

Le Fonds (au nom de son (ses) Compartiment(s)) peut prendre part au marché des dérivés de 

crédit en concluant par exemple des credit default swaps afin de vendre ou d'acheter une 

protection. Un contrat d'échange sur défaut (CDS) est un contrat financier bilatéral en vertu 

duquel une contrepartie (l'acheteur de la protection) paie une prime p®riodique en ®change dôune 

indemnisation par le vendeur de la protection, en cas de survenance d'un événement de crédit 

affectant l'émetteur de référence. L'acheteur de la protection acquiert le droit, soit de vendre une 

obligation particuli¯re ou d'autres obligations de lô®metteur de r®f®rence ¨ la valeur nominale, 

soit de recevoir la différence entre la valeur au pair et le prix de marché de ladite obligation ou 

des dites obligations de r®f®rence (ou toute autre valeur de r®f®rence ou prix dôexercice 

préalablement définis) lors de la survenance d'un événement de crédit. Un événement de crédit 

peut prendre la forme d'une faillite,  

d'une insolvabilité, d'un redressement judiciaire, d'une restructuration significative de la dette ou 

d'une incapacit® ¨ honorer une obligation de paiement ¨ la date pr®vue. LôInternational Swaps 

and Derivatives Association (ISDA) a élaboré une documentation normalisée pour ces contrats 

de dérivés par le biais de son Contrat-cadre « ISDA Master Agreement ». Le Fonds peut recourir 

aux produits dérivés de crédit pour couvrir le risque spécifique de certains émetteurs présents en 

portefeuille, en achetant une protection. En outre, le Compartiment pourra, à condition que cela 

soit dans son intérêt, acheter une protection via des dérivés de crédit, sans en détenir les actifs 

sous-jacents. Tout en agissant au mieux des intérêts de ses Actionnaires, le Fonds pourra 

également vendre une protection via des dérivés de crédit afin d'obtenir une exposition au risque 

de crédit donnée. Le Fonds ne pourra participer à des opérations sur dérivés de crédit de gré à gré 

(OTC) que si la contrepartie est une institution financière de premier ordre spécialisée dans ce 
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type de transactions et, si tel est le cas, uniquement dans le respect des standards édictés dans le 

Contrat-Cadre de l'ISDA  

 

 

Contrats à terme et options 

 

Le Fonds peut avoir recours à des options et des contrats à terme sur des titres, des indices et des 

taux dôint®r°t afin dôatteindre ses objectifs dôinvestissement. En outre, le cas ®ch®ant, le Fonds 

peut couvrir les risques de marché et les risques de change en utilisant des contrats à terme, des 

options, des contrats de change à terme ou des contrats à terme sur devises, des « Contracts for 

Difference è (pour de plus amples informations sur lôutilisation de contrats ¨ terme, lôinvestisseur 

est invité à consulter la section ci-dessous intitulée « Risques spécifiques liés aux transactions sur 

instruments dérivés de gré à gré »). Le Fonds doit se conformer aux restrictions fixées dans la 

section intitulée « Restrictions dôinvestissement et dôemprunt ». 

 

Les contrats à terme sont sujets à un degré élevé de risque. Le montant de la marge initiale est 

mineur par rapport à la valeur du contrat à terme, de sorte que les transactions sont « leveraged » 

ou « geared ». Un mouvement relativement mineur du marché aura un impact 

proportionnellement plus important, qui peut °tre en faveur ou en d®faveur de lôinvestisseur. Le 

placement de certains ordres dans le but de limiter les pertes à des montants déterminés peut ne 

pas °tre suivi dôeffet lorsque les conditions de march® rendent impossible lôex®cution de tels 

ordres. 

 

Les opérations portant sur des options sont également sujettes à un degré élevé de risque. La 

vente dôune option entra´ne un risque consid®rablement plus important que lôachat dôune telle 

option. Bien que la prime reçue par le vendeur soit fixe, ce dernier peut subir une perte allant 

bien au-del¨ de ce montant. Le vendeur sera ®galement expos® au risque de lôexercice de lôoption 

par lôacheteur, auquel cas il devra soit payer lôoption en esp¯ces soit acheter ou livrer 

lôinvestissement sous-jacent. Le risque peut °tre r®duit si lôoption est ç couverte » par le vendeur 

qui d®tient une position correspondante dans lôinvestissement sous-jacent ou un contrat à terme 

sur une autre option. 

 

Risques spécifiques liés aux Contingent Convertibles Bonds (obligations « Coco ») 

 

Des considérations de risque spécifiques relatives à des événements déclencheurs à lôoccasion 

d'investissements en obligations Coco qui entraînent la conversion de dette en titres de capitaux 

propres sont désignées ainsi de sorte que la conversion ait lieu lorsque lôémetteur dôobligations 

Coco est en situation de crise, tel que déterminé aux termes d'une évaluation réglementaire ou 

des pertes objectives (p. ex. la mesure du ratio de capital Core Tier 1 de lôémetteur). 

 

Outre le Risque de liquidité susmentionné, lôinvestissement en obligations Coco peut comporter 

les risques suivants (liste non exhaustive) :  
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Risque d'inversion de la structure de capital : contrairement à la hiérarchie de capital classique, 

les investisseurs en obligations Coco peuvent encourir un risque de perte du capital, risque 

auquel les détenteurs d'actions ne sont pas exposés. 

 

Risque lié au seuil de déclenchement : les seuils de déclenchement diffèrent et déterminent 

lôexposition au risque de conversion en fonction de lôécart entre le ratio de capital et le seuil de 

déclenchement. Il peut sôavérer difficile pour le Gestionnaire du Compartiment concerné 

d'anticiper les événements déclencheurs qui exigeraient la conversion de la dette en actions.  

 

Risque de conversion : il peut sôavérer difficile pour le Gestionnaire du Compartiment concerné 

d'évaluer le comportement des titres à lôoccasion de la conversion. Dans le cas d'une conversion 

en actions, le Gestionnaire peut être contraint de vendre ces nouveaux titres de participation si la 

politique d'investissement du Compartiment ne lui permet pas de détenir des actions. Cette vente 

forcée peut en soi engendrer des problèmes de liquidité liés à ces actions. 

 

Annulation du coupon : sôagissant de certaines obligations CoCo, les paiements du coupon sont 

entièrement discrétionnaires et peuvent être annulés par lôémetteur à tout moment, pour quelque 

raison et quelque durée que ce soit.  

 

Risque d'extension de la durée de rachat : certaines obligations CoCo sont émises sous la forme 

dôinstruments perpétuels, remboursables à des niveaux prédéterminés uniquement avec lôaccord 

de lôautorité compétente.  

 

Risque inconnu : la structure des obligations Coco est innovante mais nôest pas encore éprouvée. 

 

Risques dôévaluation et de dévaluation : la valeur d'obligations CoCo peut devoir être réduite en 

raison d'un risque accru de surévaluation de cette classe dôactifs sur les marchés éligibles 

correspondants. De ce fait, un Compartiment peut perdre lôintégralité de son investissement ou se 

voir contraint d'accepter des liquidités ou des titres dont la valeur est inférieure à 

lôinvestissement original. 

 

Risque de concentration sectorielle : lôinvestissement en obligations CoCo peut sôaccompagner 

d'un risque de concentration sectorielle accru car lesdits titres sont émis par un nombre limité de 

banques. 

 

Risques spécifiques liés aux obligations perpétuelles 

 

Outre les risques habituels associés aux investissements en titres de créance, tels que, entre 

autres, le risque de crédit, le risque de taux d'intérêt ou le risque de liquidité, les investissements 

en obligations perpétuelles peuvent en particulier comporter le risque supplémentaire suivant : 

risque d'extension de la durée de rachat tel que décrit ci-avant à la section relative aux risques 

spécifiques liés aux obligations CoCo. 

 

Risques spécifiques liés aux obligations convertibles, échangeables et obligations 

remboursables en actions 
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Les obligations convertibles, obligations échangeables et obligations remboursables en actions 

peuvent être converties soient à un prix ou à un taux annoncé, en actions ordinaires ou 

préférentielles. Ces catégories de titres étant susceptibles de payer des intérêts ou des dividendes 

fixes, la valeur de ces titres tend à diminuer ¨ mesure que les taux dôint®r°ts augmentent. En 

raison de la conversion, la valeur des titres tend également à varier en fonction de la fluctuation 

de la valeur des titres sous-jacents (actions ordinaires ou privilégiées), bien que cette variation 

soit moindre que pour des titres (actions ordinaires ou privilégiées) détenus directement.  

 

Risques spécifiques liés aux titres adossés à des actifs (ABS) et aux titres adossés à des 

créances hypothécaires (MBS)  

 

Les actifs sous-jacents à ces instruments peuvent être sujets à des risques de crédit, de liquidité et 

de taux supérieurs à ceux associés aux autres titres tels que les obligations dôÉtat. Les ABS et les 

MBS confèrent le droit à des paiements pour des montants qui sont principalement fonction des 

flux générés par les actifs sous-jacents. Les ABS et MBS sont souvent exposés à des risques 

d'expansion ou de remboursement anticipé, lesquels peuvent avoir un effet considérable sur 

lôéchéance et les montants des flux financiers générés par les actifs auxquels ils sont adossés et 

peuvent avoir un effet négatif sur leur performance. Lôéchéance moyenne de chaque titre 

individuel peut être affectée par un nombre important de facteurs tels que lôexistence et la 

fréquence dôexercice des clauses d'option ou le rachat anticipé dôobligations, le niveau 

prépondérant de taux d'intérêt, le taux de défaut effectif des actifs sous-jacents, le temps 

nécessaire au retour à la normale et le taux de rotation des actifs sous-jacents. 

 

 

Risque lié aux titres en difficulté 

 

Lôinvestissement en titres en difficulté (c.-à-d. qui affichent une notation inférieure à CCC à long 

terme ou lôéquivalent par Standard & Poor's) peut entraîner des risques supplémentaires pour un 

Compartiment. Ces titres sont considérés comme principalement spéculatifs eu égard à la 

capacité de lôémetteur à rembourser les intérêts et le principal ou à satisfaire à d'autres conditions 

des documents dôoffre sur une période quelconque. Ils ne sont généralement pas garantis et 

peuvent être subordonnés à d'autres titres en circulation ainsi quôaux créanciers de l'émetteur. 

Sôil est vrai que ces émissions sont susceptibles de présenter certaines caractéristiques 

qualitatives et protectrices, ces dernières sont contrebalancées par d'importantes incertitudes ou 

une exposition au risque majeure eu égard à des conditions économiques défavorables. De ce 

fait, un Compartiment peut perdre lôintégralité de son investissement, être contraint d'accepter 

des liquidités ou des titres dont la valeur est inférieure à lôinvestissement original et/ou être 

contraint d'accepter des paiements sur une période de temps prolongée. Le recouvrement des 

intérêts et du principal peut impliquer des coûts supplémentaires pour le Compartiment. En 

pareilles circonstances, les rendements générés par les investissements du Compartiment risquent 

de ne pas indemniser les Actionnaires de manière appropriée par rapport aux risques quôils 

assument. 
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Risques spécifiques liés aux transactions sur instruments dérivés de gré à gré 

 

Absence de réglementation ; défaut de contrepartie et manque de liquidité. 

 

En règle générale, la réglementation et la supervision gouvernementales des opérations sur les 

marchés de gré à gré (marchés sur lesquels sont généralement négociés les contrats à terme, les 

contrats sur options, les swaps (tels que les credit default swaps, les total return swaps, les swaps 

de taux ou les swaps dôinflation), certaines options sur devises, les contracts for difference et 

autres instruments dérivés) sont moins strictes que celles en vigueur pour les opérations conclues 

sur les bourses de valeurs organisées. En outre, de nombreuses protections offertes aux 

participants sur certaines bourses de valeurs organisées, telles que les garanties de performance 

dôune chambre de compensation, ne sont pas toujours disponibles pour des transactions sur 

instruments dérivés de gré à gré.  

 

En conséquence, le Fonds réalisant des opérations de gré à gré sera confronté au risque de non-

respect, par la contrepartie directe, de ses obligations, entraînant des pertes pour le Fonds.  

 

Le Fonds ne conclura des op®rations quôavec les contreparties quôil estime solvables. Il peut en 

outre réduire le risque encouru dans ce type de transactions en obtenant, de la part de certaines 

contreparties, des lettres de crédit ou des garanties. 

 

En outre, et étant donn® que le march® OTC peut sôav®rer illiquide, il peut ne pas °tre possible 

dôex®cuter une transaction ou de liquider une position ¨ un prix attractif. 

 

 

 

 

 

Investissements sur les marchés émergents 
 

Les marchés émergents sont habituellement ceux de pays plus pauvres ou moins développés qui 

affichent des niveaux de d®veloppement de lô®conomie et/ou des march®s de capitaux inf®rieurs, 

des cours dôactions ainsi quôune volatilit® de la devise plus ®lev®s. 

 

Certains gouvernements des marchés émergents exercent une forte influence sur le secteur privé 

et les incertitudes politiques et sociales existant pour de nombreux pays en voie de développement 

sont particulièrement importantes. Un autre facteur de risque commun à la plupart de ces pays est 

le fait que lô®conomie soit fortement orient®e ¨ lôexport et est, de ce fait, d®pendante des ®changes 

internationaux. Des infrastructures surchargées et des systèmes financiers obsolètes présentent 

également des risques dans certains pays, tels que les problèmes environnementaux. 

 

Dans des circonstances sociales et politiques difficiles, les gouvernements ont été impliqués dans 

des politiques dôexpropriation, de fiscalit® conservatoire, de nationalisation, dôintervention sur le 

marché des actions et au niveau des accords commerciaux, lôimposition de restrictions aux 

investissements étrangers et des contrôles des changes, et ces mesures pourraient être amenées à 

se r®p®ter ¨ lôavenir. En sus des retenues ¨ la source sur les revenus dôinvestissement, certains 
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marchés émergents peuvent imposer des impôts différents sur les plus-values des investisseurs 

étrangers. 

 

Des pratiques comptables, dôaudit et de rapports financiers g®n®ralement accept®es au sein des 

marchés émergents peuvent être significativement différentes des standards des marchés 

développés. Par comparaison aux marchés matures, certains marchés émergents peuvent avoir un 

faible niveau de r®glementation, dôapplication des r¯glements et de contr¹le des activit®s des 

investisseurs. Ces activités peuvent inclure des pratiques telles que lô®change dôinformations 

importantes non publiques par certaines cat®gories dôinvestisseurs. 

 

Les marchés des actions de pays en voie de développement ne sont pas aussi étendus que ceux des 

grands pays développés et enregistrent des volumes de négociation substantiellement inférieurs, 

se traduisant par un manque de liquidité et une forte volatilité des cours. Il peut y avoir une forte 

concentration de la capitalisation boursière et des volumes de négociation parmi un faible nombre 

dôémetteurs représentant un nombre limité de secteurs économiques tout comme une forte 

concentration dôinvestisseurs et dôinterm®diaires financiers. Ces facteurs peuvent peser sur le 

calendrier et le prix dôacquisition dôun fonds ou lôali®nation de titres. 

 

Les pratiques relatives au règlement des transactions portant sur des titres au sein des marchés 

émergents impliquent des risques accrus que ceux des marchés développés, en raison, entre 

autres, du fait que le Fonds devra faire appel à des courtiers et des contreparties moins bien 

capitalis®s. De plus, la garde ainsi que lôenregistrement dôactifs peuvent sôav®rer peu fiables dans 

certains pays. 

 

Les retards de r¯glements peuvent se traduire par des opportunit®s dôinvestissement rat®es si un 

Compartiment nôest pas en mesure dôacqu®rir ou dôali®ner un titre. Le D®positaire est responsable 

de la bonne sélection et supervision de ses banques correspondantes sur tous les marchés 

concernés conformément à la loi et aux règlements luxembourgeois. 

 

Au sein de certains marchés émergents, les teneurs de registres ne sont pas soumis à une 

supervision gouvernementale effective et ne sont pas toujours indépendant des émetteurs. Les 

investisseurs doivent de ce fait être conscients que les Compartiments concernés pourraient 

encourir des pertes découlant de ces problématiques de registres. 

 

Risques spécifiques liés aux opérations de prêt de titres et de pension 

 

Concernant les op®rations de pension, les investisseurs doivent notamment savoir (A) quôen cas 

de défaillance de la contrepartie auprès de laquelle un Compartiment a placé des liquidités, il 

existe un risque que la garantie reçue génère un rendement inférieur à celui des liquidités placées, 

que ce soit en raison dôune valorisation inexacte de la garantie, de mouvements de marché 

d®favorables, dôune d®gradation de la notation de cr®dit des ®metteurs de la garantie ou de 

lôilliquidit® du march® sur lequel la garantie est n®goci®e ; (B) que (i) le blocage de liquidités 

dans le cadre de transactions dôun volume ou dôune dur®e excessif, (ii) des retards dans le 

recouvrement des liquidités placées ou (iii) des difficultés dans la réalisation de la garantie, 

peuvent restreindre la capacité du Compartiment à satisfaire les demandes de rachat, les achats 
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de titres ou, plus généralement, le réinvestissement ; et (C) que les opérations de pension 

exposeront, le cas échéant, encore davantage un Compartiment aux risques analogues à ceux 

associés aux instruments financiers dérivés (options ou contrats à terme), lesquels risques sont 

décrits plus en d®tail dans dôautres sections du pr®sent prospectus. 

 

Concernant les opérations de prêts de titres, les investisseurs doivent notamment savoir (A) que 

si lôemprunteur de titres pr°t®s par un Compartiment ne les restitue pas, il existe un risque que la 

garantie reçue présente une valeur de réalisation moindre que les titres prêtés, que ce soit en 

raison dôune valorisation inexacte, de mouvements de march® d®favorables, dôune d®gradation de 

la notation de crédit des émetteurs de la garantie ou de lôilliquidit® du march® sur lequel la 

garantie est négociée ; (B) quôen cas de r®investissement de la garantie en esp¯ces, ledit 

réinvestissement peut (i) créer un effet de levier, avec les risques de pertes et de volatilité que 

cela comporte, (ii) créer des expositions au marché incompatibles avec les objectifs du 

Compartiment, ou (iii) produire un rendement inférieur au montant de la garantie qui doit être 

restituée ; et (C) que des retards dans la restitution des titres prêtés peuvent restreindre la capacité 

dôun Compartiment ¨ sôacquitter de ses obligations de livraison dans le cadre des ventes de titres. 

 

2. Politiques d’investissement spécifiques à chaque Compartiment 

 

La politique dôinvestissement sp®cifique ¨ chaque Compartiment est d®crite dans lôAnnexe au 

présent prospectus. 

 

3. Restrictions d’investissement et d’emprunt 

 

Les Statuts pr®cisent que le Conseil dôAdministration pourra, sous r®serve du respect du principe 

de r®partition des risques, d®terminer la politique dôinvestissement du Fonds ainsi que les 

restrictions dôinvestissement et dôemprunt applicables, de temps ¨ autre, aux investissements du 

Fonds. 

 

Le Conseil dôAdministration a r®solu que les restrictions suivantes sôappliqueraient aux 

investissements du Fonds ainsi que, le cas échéant et sauf disposition contraire contenue dans 

lôAnnexe au pr®sent prospectus pour un Compartiment particulier, aux investissements de chacun 

des Compartiments 

 

I. (1) Pour chaque Compartiment, le Fonds peut investir en : 

 

(a) valeurs mobilières et instruments du marché monétaire admis ou négociés sur un 

Marché Éligible ; 

(b) valeurs mobilières et instruments du marché monétaire nouvellement émis, sous 

r®serve que les conditions dô®mission comportent lôengagement quôune demande 

dôadmission ¨ la cote officielle sur un March® Éligible soit introduite et que 

lôadmission soit obtenue dans un d®lai dôun an ¨ compter de lô®mission ; 
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(c) parts dôOPCVM et/ou dôautres OPC, quôils se situent ou non dans un État 

Membre, à condition que : 

- ces autres OPC soient agréés en vertu de lois imposant une surveillance 

reconnue par lôAutorit® de Régulation ou équivalente à celle imposée par la 

r®glementation europ®enne et quôune coop®ration suffisante entre les autorit®s 

soit garantie ; 

- le niveau de protection garanti aux détenteurs de parts de ces autres OPC soit 

équivalent à celui prévu pour les d®tenteurs de parts dôun OPCVM et, en 

particulier, que les règles relatives à la séparation des actifs, aux emprunts, aux 

pr°ts et aux ventes ¨ d®couvert de valeurs mobili¯res et dôinstruments du 

marché monétaire soient équivalentes aux exigences de la Directive ; 

- les activit®s de ces autres OPC fassent lôobjet de rapports semestriels et 

annuels permettant une ®valuation de lôactif et du passif, des b®n®fices et des 

opérations de la période considérée ; 

- la proportion dôactifs des OPCVM ou de ces autres OPC dont lôacquisition est 

envisagée, qui, conformément à leurs documents constitutifs, peut être investie 

globalement dans des parts dôautres OPCVM ou dôautres OPC, ne d®passe pas 

10 % ; 

(d) d®p¹ts aupr¯s dô®tablissements de cr®dit remboursables sur demande ou pouvant 

être retirés et ayant une échéance inférieure ou égale à douze mois, à condition 

que lô®tablissement de cr®dit ait son si¯ge statutaire dans un État Membre ou dans 

un État non membre mais qui est soumis à une réglementation considérée comme 

®quivalente ¨ celle impos® par lôUnion européenne par les Autorités 

luxembourgeoises. 

(e) instruments financiers dérivés, y compris les instruments assimilables donnant 

lieu à un règlement en espèces, qui sont négociés sur un Marché Réglementé ou 

instruments financiers dérivés négociés de gré à gré (« instruments dérivés de gré 

à gré »), à condition que : 

- le sous-jacent consiste en instruments relevant de la présente section (I) (1), en 

indices financiers, en taux dôint®r°t, en taux de change ou en devises, dans 

lesquels les Compartiments peuvent effectuer des placements conformément à 

leurs objectifs dôinvestissement ; 

- les contreparties aux transactions sur instruments dérivés de gré à gré soient 

des établissements de crédit soumis à une surveillance prudentielle et 

appartenant aux cat®gories agr®®es par lôAutorit® de R®gulation ; 

- les instruments d®riv®s de gr® ¨ gr® fassent lôobjet dôune ®valuation fiable et 

v®rifiable sur une base journali¯re et puissent, ¨ lôinitiative du Fonds, °tre 

vendus, liquidés ou clôturés par une transaction symétrique, à tout moment et à 

leur juste valeur ; 

et/ou 
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(f) instruments du marché monétaire autres que ceux négociés sur un Marché 

Éligible, pour autant que lô®mission ou lô®metteur de ces instruments soient 

soumis eux-mêmes à une réglementation visant à protéger les investisseurs et 

lô®pargne et que ces instruments soient : 

- émis ou garantis par une administration centrale, régionale ou locale, par une 

banque centrale dôun État Membre, par la Banque centrale européenne, par 

lôUE ou par la Banque europ®enne dôinvestissement, par un État non Membre 

ou, dans le cas dôun État f®d®ral, par lôun des membres composant la 

fédération, ou par un organisme public international dont font partie un ou 

plusieurs États Membres ; ou 

- émis par une entreprise dont des titres sont négociés sur des Marchés 

Éligibles ; ou 

- émis ou garantis par, un établissement soumis à une surveillance prudentielle 

selon les critères définis par le droit européen, ou par un établissement qui est 

soumis et qui se conforme ¨ des r¯gles prudentielles consid®r®es par lôAutorit® 

de Régulation comme au moins aussi strictes que celles prévues par la 

législation européenne, comme, par exemple, un établissement de crédit ayant 

son siège statutaire dans un pays membre de lôOCDE ; ou 

- ®mis par dôautres entit®s appartenant aux cat®gories approuv®es par lôAutorit® 

de Régulation, pour autant que les investissements dans ces instruments soient 

soumis à des règles de protection des investisseurs qui soient équivalentes à 

celles pr®vues aux premier, deuxi¯me ou troisi¯me tirets, et que lô®metteur soit 

une soci®t® dont le capital et les r®serves sô®l¯vent au moins ¨ dix millions 

dôeuros (10 000 000 EUR) et qui présente et publie ses comptes annuels 

conformément à la directive 2013/32/UE, soit une entit® qui, au sein dôun 

groupe de sociétés incluant une ou plusieurs sociétés cotées, se consacre au 

financement du groupe ou soit une entité qui se consacre au financement de 

v®hicules de titrisation b®n®ficiant dôune ligne de financement bancaire. 

(2) En outre, le Fonds pourra investir au maximum 10 % de lôactif net de chaque 

Compartiment en valeurs mobilières et instruments du marché monétaire autres que 

ceux mentionnés sous le chiffre (1) ci-dessus. 

(3) Le Fonds peut (i) cr®er un Compartiment r®pondant soit ¨ la qualification dôOPCVM 

nourricier (un « OPCVM nourricier è) ou dôOPCVM ma´tre (un ç OPCVM 

maître »), (ii) convertir un Compartiment existant en un OPCVM nourricier, ou (iii) 

modifier lôOPCVM ma´tre de lôun de ses quelconques OPCVM nourriciers.  

(a) Un OPCVM nourricier investira au moins 85 % de son actif dans les parts dôun 

autre OPCVM maître. 

(b) Un OPCVM nourricier peut d®tenir jusquô¨ 15 % de son actif dans un ou 

plusieurs des véhicules suivants : 

- des actifs liquides accessoires conformément au paragraphe II ci-dessous ; 
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- des instruments financiers d®riv®s qui ne peuvent °tre utilis®s quô¨ des fins de 

couverture. 

(c) Dans le respect des dispositions de la section 4. Instruments financiers dérivés ci-

dessous, lôOPCVM nourricier calculera son exposition totale en termes 

dôinstruments financiers d®riv®s en combinant sa propre exposition directe en 

vertu du second tiret du point (b) avec soit : 

- lôexposition actuelle aux instruments financiers d®riv®s de lôOPCVM ma´tre 

par rapport ¨ lôinvestissement de lôOPCVM nourricier dans lôOPCVM ma´tre ; 

ou 

- lôexposition totale maximum potentielle de lôOPCVM ma´tre aux instruments 

financiers dérivés définie dans les dispositions du règlement de gestion de 

lôOPCVM ma´tre ou ses statuts par rapport ¨ lôinvestissement de lôOPCVM 

nourricier dans lôOPCVM ma´tre. 

(4) Un Compartiment peut souscrire, acquérir et/ou détenir des titres à émettre ou émis 

par un ou plusieurs Compartiments sans que le Fonds ne soit soumis aux exigences 

de la loi du 10 août 1915 relatives aux sociétés commerciales, telle que modifiée, eu 

®gard ¨ la souscription, lôacquisition et/ou la d®tention par une soci®t® de ses propres 

actions, à la condition que : 

- le(s) Compartiment(s) cibles nôinvestisse(nt) pas ¨ leur tour dans le Compartiment 

investi dans ce(s) Compartiment(s) cible ; et 

- pas plus de 10 % de lôactif du(des) Compartiment(s) cible dont lôacquisition est 

envisagée ne soient pas investis en parts dôautres OPC ; et 

- les droits de vote, le cas échéant, attachés aux Actions du(des) Compartiment(s) 

cible ne soient pas suspendus pendant toute la durée de leur détention par le 

Compartiment concerné et sans préjudice du traitement approprié des comptes et 

des rapports périodiques ; et 

- dans tous les cas, aussi longtemps que ces titres sont détenus par le Compartiment, 

leur valeur ne sera pas prise en considération dans le calcul de lôactif net du Fonds 

aux fins de vérification du seuil minimal de lôactif net imposé par la Loi ; et 

- il nôy ait pas de doublon de commissions de gestion/souscription ou de rachat 

entre celles imputées au niveau du Compartiment ayant investi dans le(s) 

Compartiment(s) cible et ce(s) Compartiment(s) cible. 

 

II. Le Fonds peut détenir des liquidités à titre accessoire. 

 

III. a) (i) Le Fonds nôinvestira pas plus de 10 % de lôactif net de chaque Compartiment 

en valeurs mobilières et instruments du marché monétaire émis par la même 

entité. 

 

(ii) Le Fonds ne peut investir plus de 20 % de lôactif net de chaque Compartiment 

dans des dépôts placés auprès de la même entité. 
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(iii) Le risque de contrepartie dôun Compartiment dans une transaction sur 

instruments dérivés de gré â gré ne peut excéder 10 % de lôactif net de ce 

Compartiment lorsque la contrepartie est un établissement de crédit visé au chiffre 

I. (1) d) ci-dessus, ou 5 % de son actif net dans les autres cas. 

 

b)  En outre, lorsque le Fonds d®tient, pour le compte dôun Compartiment, des 

investissements dans des valeurs mobilières et des instruments du marché 

mon®taire dô®metteurs qui, pris de mani¯re individuelle, exc¯dent 5 % de lôactif 

net de ce Compartiment, le total de tous ces investissements ne doit pas 

représenter plus de 40 % de lôactif total de ce Compartiment. Cette limite ne 

sôapplique pas aux d®p¹ts et aux transactions sur instruments d®riv®s de gr® ¨ gr® 

effectués avec des établissements de crédit soumis à une surveillance prudentielle. 

Nonobstant les limites individuelles fixées au paragraphe a), le Fonds ne peut pas 

combiner, pour chaque Compartiment, lorsque cela mènerait à investir plus de 

20 % de lôactif du Compartiment dans une seule et m°me entit®, les ®l®ments 

suivants : 

- des investissements dans des valeurs mobilières ou instruments du marché 

monétaire émis par cette seule entité, 

- des dépôts auprès de cette seule entité, et/ou 

- des risques découlant de transactions sur des instruments dérivés-de gré à gré 

avec cette seule entité, 

c)  La limite de 10 % vis®e ¨ lôalin®a a) (i) ci-dessus est augmentée à 35 % maximum 

si les valeurs mobilières ou instruments du marché monétaire sont émis ou 

garantis par un État Membre, par ses collectivités publiques territoriales, par un 

autre État Éligible, y compris les agences fédérales des États-Unis dôAm®rique 

telles que la Federal National Mortgage Association et la Federal Home Loan 

Mortgage Corporation, ou par des organismes publics internationaux dont un ou 

plusieurs États Membres font partie. 

d)  La limite de 10 % fix®e ¨ lôalin®a a) (i) ci-dessus est portée à 25 % pour certaines 

obligations, lorsque celles-ci sont émises par un établissement de crédit qui a son 

siège statutaire dans un État Membre et qui est légalement soumis à une 

surveillance spéciale des autorités publiques destinée à protéger les détenteurs de 

telles obligations. En particulier, les sommes d®coulant de lô®mission de ces 

obligations doivent être investies, conformément à la législation, dans des actifs 

qui, durant toute la période de validité des obligations, peuvent couvrir les 

créances résultant des obligations et qui, en cas de faillite de lô®metteur, seraient 

utilisés en priorité pour le remboursement du principal et le paiement des intérêts 

courus. 

Dans la mesure où un Compartiment investit plus de 5 % de son actif net dans de 

telles obligations, émises par un même émetteur, la valeur totale de ces 

investissements ne peut dépasser 80 % de la valeur de lôactif net de ce 

Compartiment. 
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e) Les valeurs mentionnées ci-dessus aux paragraphes c) et d) ne sont pas à prendre 

en compte pour le calcul du plafond de 40 % prévu au paragraphe b). 

 Les limites prévues aux paragraphes a), b), c) et d) ne peuvent être combinées ; 

par conséquent, les investissements dans des valeurs mobilières ou des 

instruments du marché monétaire émis par la même entité, dans des dépôts ou 

dans des instruments dérivés effectués avec cette entité ne peuvent jamais 

dépasser, au total, 35 % de lôactif net dôun Compartiment. 

 Les sociétés qui sont regroupées aux fins de la consolidation des comptes au sens 

de la directive 83/349/CEE modifiée ou conformément aux règles comptables 

internationales reconnues sont considérées comme une seule entité pour le calcul 

des limites prévues dans ce paragraphe III. a) à e). 

 Le Fonds peut investir cumulativement jusquô¨ 20 % de lôactif net dôun 

Compartiment dans des valeurs mobilières et des instruments du marché 

mon®taire dôun m°me groupe. 

f)  Nonobstant les limites décrites ci-dessus, le Fonds est autorisé à investir, selon le 

principe de répartition des risques, jusquô¨ 100 % de lôactif dôun Compartiment 

dans des valeurs mobilières et des instruments du marché monétaire émis ou 

garantis par un État Membre, par ses collectivités publiques territoriales, par un 

État non membre de lôUE agr®® par la CSSF (c.-à-d., à la date du présent 

prospectus, les États membres de lôOCDE, Singapour ou tout État membre du 

G20) ou par des organismes internationaux à caractère public dont font partie un 

ou plusieurs États Membres, sous réserve que ces valeurs appartiennent à six 

émissions différentes au moins et que les valeurs appartenant à une même 

émission ne dépassent pas 30 % de lôactif net dôun tel Compartiment. 

IV.  a) Sans préjudice des limites posées dans le paragraphe V ci-après, les limites fixées au 

paragraphe III. a) à e) sont portées à un maximum de 20 % pour les placements en 

actions et/ou produits de taux émis par une même entité, lorsque la politique de 

placement dôun Compartiment a pour objet de reproduire la composition dôun indice 

dôactions ou de produits de taux suffisamment diversifié, qui constitue un étalon 

repr®sentatif du march® auquel il se r®f¯re, fait lôobjet dôune publication appropri®e et 

est mentionn® dans la politique dôinvestissement du Compartiment concern®. 

b)  La limite mentionnée au paragraphe a) est portée à 35 % lorsque cela sôav¯re justifi® 

par des conditions exceptionnelles sur les marchés, notamment sur des Marchés 

Réglementés où certaines valeurs mobilières ou certains instruments du marché 

mon®taire sont largement dominants. Lôinvestissement jusquô¨ cette limite nôest 

permis que pour un seul émetteur. 

V. a) Le Fonds ne peut pas acqu®rir dôactions assorties du droit de vote et lui permettant 

dôexercer une influence notable sur la gestion dôun ®metteur. 

b) Le Fonds ne peut acquérir plus de : 

- 10 % dôactions sans droit de vote dôun m°me ®metteur ; 

- 10 % dôobligations dôun m°me ®metteur ; 
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- 10 % dôinstruments du march® mon®taire ®mis par un m°me ®metteur. 

 

Les limites fixées aux deuxième et troisième alinéas peuvent ne pas être respectées lors 

de lôacquisition si, ¨ ce moment-là, le montant brut des obligations ou des instruments du 

marché monétaire ou le montant des instruments en question ne peut être calculé. 

Les dispositions du paragraphe V ne sont pas dôapplication en ce qui concerne les valeurs 

mobilières et les instruments du marché monétaire émis ou garantis par un État Membre 

ou ses collectivités publiques territoriales ou par tout autre État Éligible, ou émis par des 

organismes internationaux à caractère public dont un ou plusieurs États Membres font 

partie. 

Ces dispositions ne sont pas non plus dôapplication en ce qui concerne les actions 

d®tenues par le Fonds dans le capital dôune soci®t® dôun État tiers ¨ lôUE, sous r®serve 

que cette société investisse ses actifs essentiellement en titres dô®metteurs ressortissant de 

cet État lorsque, en vertu de la législation de cet État, une telle participation constitue 

pour le Fonds la seule possibilit® dôinvestir en titres dô®metteurs de cet État, et cette 

société respecte dans sa politique de placement les restrictions énoncées au paragraphe 

III. a) à e), V. a) et b) et VI. 

VI.  a)  Pas plus de 10 % de lôactif net dôun Compartiment ne peuvent °tre investis dans des 

parts dôOPCVM et/ou dôOPC mentionn®s au paragraphe I) (1) c). 

  Dans le cas où la restriction mentionnée au a) ci-dessus nôest pas applicable ¨ lôun 

des Compartiments en particulier, comme mentionné dans sa politique 

dôinvestissement en Annexe de ce prospectus, ce Compartiment pourra détenir des 

parts dôOPCVM et/ou dôOPC mentionnés au paragraphe I) (1) c) étant précisé que le 

Compartiment ne pourra investir plus de 20 % de son actif net dans des parts dôun 

m°me OPCVM ou dôun autre OPC. 

Pour les besoins de lôapplication de cette restriction dôinvestissement, chaque 

Compartiment dôun OPC ¨ Compartiments multiples doit °tre consid®r® comme un 

émetteur distinct, à condition que le principe de la ségrégation des obligations des 

divers Compartiments vis-à-vis des tiers soit assuré. 

Les investissements effectués dans des parts dôOPC autres que des OPCVM ne 

peuvent excéder, de manière consolidée, 30 % de lôactif net dôun Compartiment. 

b)  Les investissements sous-jacents détenus par les OPCVM ou autres OPC dans 

lesquels le Fonds investit ne doivent pas être pris en compte pour les restrictions 

dôinvestissement et dôemprunt ®nonc®es au paragraphe III. a) ¨ e) ci-dessus. 

c)  Lorsque le Fonds investit dans des parts dôOPCVM et/ou autres OPC : 

a.  quôil g¯re directement ou indirectement ; ou 

b.  qui sont gérés par une société à laquelle il est lié : 

1. par une communauté de gestion 

2. par une communauté de contrôle ; ou 

3. par une participation directe ou indirecte au capital ou aux droits de vote de 

plus de 10 %,  
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aucune commission de souscription ou de rachat ne peut être facturée au Fonds en 

raison des investissements effectués dans ces OPCVM ou OPC et les frais de gestion 

totaux (en excluant les éventuelles commissions liées à la performance) imputés audit 

Compartiment et à chacun des OPCVM ou OPC concernés ne pourront être 

supérieurs à 3,5 % de ces investissements. Les frais de gestion directs prélevés de 

chaque Compartiment et indirects prélevés de chaque OPCMV ou OPC dans lesquels 

le Compartiment a investi pendant la période concernée seront mentionnés dans le 

rapport de gestion annuel du Fonds. 

 

d)  Le Fonds ne peut acquérir plus de 25 % des parts du même OPCVM ou autre OPC. 

Cette limite peut ne pas °tre respect®e au moment de lôacquisition si, ¨ ce moment-là, 

le montant net des parts ®mises ne peut °tre calcul®. Dans le cas dôOPCVM ou autres 

OPC ¨ Compartiments multiples, cette restriction sôapplique au niveau de chaque 

Compartiment. 

VII.  Le Fonds veille, pour chaque Compartiment, à ce que le risque global lié aux instruments 

d®riv®s nôexc¯de pas lôactif net du Compartiment concerné. 

Ce risque global est calculé en tenant compte de la valeur courante des actifs sous-jacents, 

du risque de contrepartie, de lô®volution pr®visible des march®s et du temps disponible 

pour liquider les positions. Ceci sôapplique ®galement aux alin®as suivants. 

Si le Fonds investit en instruments financiers dérivés, les risques auxquels sont exposés 

les actifs sous-jacents ne peuvent exc®der les limites dôinvestissement fix®es au 

paragraphe III. a) à e) ci-dessus. Lorsque le Fonds investit dans des instruments financiers 

dérivés basés sur un indice, ces investissements ne doivent pas nécessairement être 

combinés aux limites fixées au paragraphe III. a) à e) ci-dessus. 

Lorsquôune valeur mobilière ou un instrument du marché monétaire comporte un 

instrument d®riv®, ce dernier doit °tre pris en compte lors de lôapplication des dispositions 

du présent paragraphe VII. 

Des pr®cisions compl®mentaires quant ¨ lôexposition globale et mesure du risque sont 

fournies dans la section « Procédure de gestion des risques ».  

 

VIII.  a) Le Fonds ne peut emprunter, pour le compte dôun Compartiment, plus de 10 % de 

lôactif net de ce Compartiment. Les emprunts doivent être contractés auprès 

dô®tablissements de crédit et ceci uniquement de manière temporaire, à condition que le 

Fonds puisse acqu®rir des devises ®trang¯res par le truchement dôun pr°t de type face ¨ 

face. 

b)  Le Fonds ne peut octroyer de crédits ni se porter garant pour le compte de tiers. 

Cette restriction ne fait pas obstacle ¨ lôacquisition, par le Fonds, de valeurs 

mobili¯res, dôinstruments du march® mon®taire ou autres instruments financiers vis®s 

au paragraphe I. (1) c), e) et f), non entièrement libérés. 
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c) Le Fonds ne peut effectuer de ventes à découvert de valeurs mobilières, 

dôinstruments du march® mon®taire ou autres instruments financiers. 

 

d) Le Fonds ne peut acquérir de biens mobiliers ou immobiliers. 

 

e) Le Fonds ne peut acquérir de métaux précieux ni des certificats les représentant. 

 

IX.  a) Le Fonds nôest pas tenu de respecter les restrictions fix®es dans ce chapitre lors de 

lôexercice de droits de souscription relatifs ¨ des valeurs mobili¯res ou des instruments du 

marché monétaire faisant partie de ses propres actifs. Des Compartiments nouvellement 

créés peuvent, tout en respectant le principe de la répartition des risques, déroger aux 

paragraphes III. a) à e), IV. et VI. a) et b) pendant une période de six mois suivant la date 

de leur création. 

 

b) Si les limites fixées au paragraphe a) sont dépassées pour des raisons indépendantes 

de la volont® du Fonds ou suite ¨ lôexercice de droits de souscription, le Fonds doit se 

fixer comme objectif prioritaire pour ses transactions de vente le rétablissement de la 

situation, en tenant compte des intérêts des Actionnaires. 

 

c) Dans la mesure où un émetteur est une entité juridique à compartiments multiples au 

sein de laquelle les actifs dôun Compartiment r®pondent exclusivement des droits des 

investisseurs relatifs à ce Compartiment et de ceux des créanciers dont la créance est 

n®e ¨ lôoccasion de la constitution, du fonctionnement ou de la liquidation de ce 

Compartiment, chaque Compartiment est à considérer comme un émetteur distinct 

pour les besoins de lôapplication des r¯gles de répartition des risques formulées aux 

paragraphes III. a) à e), IV. et VI. 

X.  Certains Compartiments pourront investir dans des Titres régis par la Règle 144A à 

la condition que ces titres soient admis ou traités sur une Marché Éligible et que 

ces titres respectent les Directives du Comité Européen des Régulateurs des 

Marchés de Valeurs Mobilières (CERVM) concernant les actifs éligibles pour les 

investissements des OPCVM. 

Un Investissement dans des Titres régis par la Règle 144A, qui ne respecterait pas 

l'une des conditions mentionnées ci-dessus, ne devra pas, conjointement avec les 

valeurs mobilières éligibles aux termes du paragraphe I(2) ci-dessus, dépasser 10% 

de la Valeur de l'Actif Net du Compartiment.  

4.   Techniques et instruments financiers 
 

A. Utilisation de techniques et d’instruments relatifs aux valeurs mobilières et aux 

instruments du marché monétaire 

 

Pour une gestion efficace du portefeuille et/ou afin de protéger ses actifs et engagements au sein de 

chaque Compartiment, le Fonds peut recourir à des techniques et instruments liés aux valeurs 

mobilières et aux instruments du marché monétaire. Cela ne doit pas conduire le Fonds à s'écarter 
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des objectifs d'investissement fixés pour chaque Compartiment dans la Partie 2 « Annexes relatives 

aux Compartiments ». 

 

À cette fin, chaque Compartiment est autorisé, notamment, à réaliser des transactions portant sur la 

vente ou lôachat de contrats ¨ terme sur taux de change ou devises ainsi que l'achat ou la vente 

dôoptions d'achat ou de vente, en vue de prot®ger ses actifs contre les fluctuations des taux de 

change ou d'optimiser son rendement, dans le cadre d'une gestion efficace du portefeuille. 

 

Lorsqu'un Compartiment recourt à ces techniques et instruments, il doit en être fait mention dans 

lôAnnexe respective, qui doit fournir une description d®taill®e des risques associ®s ¨ ces op®rations, 

y compris le risque de contrepartie et les conflits d'intérêt potentiels (dans la mesure où les facteurs 

de risques mentionn®s dans cette partie g®n®rale du prospectus ne les couvriraient pas) ainsi quôune 

description de leur incidence sur le rendement du compartiment concerné. Ces techniques et 

instruments doivent être utilisés en accord avec les meilleurs intérêts du Compartiment concerné. 

 

L'Annexe du Compartiment fournit le détail de la politique en matière de coûts et frais 

opérationnels directs et indirects, résultant des techniques de gestion efficace du portefeuille et qui 

peuvent être déduits du revenu attribué au Compartiment concerné. Ces coûts et frais ne doivent 

pas inclure de revenus cachés. Le Compartiment en question doit indiquer également dans 

l'Annexe respective, l'identité de la / des entité(s) à laquelle / auxquelles les coûts et frais directs et 

indirects sont payés et indiquer si cette / ces entité(s) est/sont liée(s) à la Société de Gestion ou à la 

Banque Dépositaire. Les techniques et instruments employés aux fins dôune gestion efficace du 

portefeuille et/ou dans le but de protéger ses actifs et engagements doivent respecter les critères 

suivants :  

 

-  ils sont ®conomiquement appropri®s en ce sens que leur mise en îuvre est rentable ; 

-  ils sont employés en vue dôatteindre un ou plusieurs des objectifs suivants : 

 

(i) réduction des risques ; 

(ii) réduction des coûts ; 

(iii) création de capital ou de revenu supplémentaire pour le Compartiment concerné, 

avec un niveau de risque compatible avec le profil de risque dudit Compartiment et 

les règles de diversification du risque applicables, telles que prévues par la 

législation ;  

 

- Leurs risques sont pris en compte de manière appropriée par le processus de gestion de risques 

de la Société de Gestion.  

 

Les techniques et instruments remplissant les critères établis ci-dessus et portant sur des 

instruments du marché monétaire, doivent être considérés comme des techniques et instruments 

portant sur des instruments du marché monétaire pour les besoins de la gestion efficace du 

portefeuille au sens prévu par la Loi. 

 

Dans les limites et la mesure maximale autorisées par les lois et réglementations applicables au 

Fonds, notamment les dispositions (i) de lôart. 11 du Règlement grand-ducal du 8 février 2008 
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relatif à certaines définitions de la loi modifiée du 2 décembre 2002 sur les organismes de 

placement collectif (la « Loi de 2002 »), (ii) de la Circulaire 08/356 de la CSSF relative aux règles 

applicables aux organismes de placement collectif lorsquôils utilisent certaines techniques et 

certains instruments liés aux valeurs mobilières et instruments du marché monétaire et de la 

Circulaire 11/512 de la CSSF ainsi que (iii) de la Circulaire 14/592 relative aux Lignes directrices 

de lôAEMF sur les ETF et autres sujets relatifs aux OPCVM (ces dispositions réglementaires 

pouvant être amendées ou remplacées en tant que de besoin), le Fonds peut, dans le but de générer 

du capital ou un revenu supplémentaire ou pour réduire ses coûts ou risques, (A) conclure des 

op®rations de pension de type optionnel ou non optionnel en qualit® dôacheteur ou de vendeur, (B) 

se livrer à des opérations de prêts de titres et (C) investir dans des instruments dérivés financiers tel 

que visé à la Partie 2 « Annexes relatives aux Compartiments ».  

 

Le Fonds peut avoir recours à des opérations de financement sur titres (« SFT ») tel que décrit dans 

la section « Dispositions générales relatives aux « SFT » et à des instruments dérivés portant sur 

des valeurs mobilières et des instruments du marché monétaire, à des fins entre autres, de 

couverture, de gestion efficace du portefeuille, de gestion de la duration ou de gestion de tout autre 

risque de portefeuille, tel que décrit ci-dessous. 

 

 

 

B. Instruments dérivés financiers 

 

Comme précisé dans le paragraphe I (1) e) ci-dessus, le Fonds pourra, au travers de chaque 

Compartiment, investir dans des instruments financiers dérivés.  

 

Le Fonds veille, pour chaque Compartiment, à ce que le risque global lié aux instruments dérivés 

nôexc¯de pas lôactif net du Compartiment concern®. Le risque global li® aux placements des 

Compartiments ne peut excéder 500 % de leur actif net respectif. En outre, lôexposition globale au 

risque pourra être renforcée de 10 % maximum par des emprunts temporaires (voir paragraphe 

VIII a) ci-dessus), si bien quôelle ne pourra en aucun cas d®passer 510 % du total de lôactif net de 

chaque Compartiment.  

 

Lôexposition globale aux instruments financiers dérivés est calculée sur la base de la valeur actuelle 

des actifs sous-jacents, du risque de contrepartie, des évolutions prévisibles des marchés et du 

temps disponible pour liquider les positions. Ces conditions sôappliquent également aux sous-

paragraphes suivants.  

 

Chaque Compartiment est autorisé à investir dans des instruments dérivés dans les limites fixées 

par le paragraphe III e), ¨ condition que lôexposition aux actifs sous-jacents ne dépasse pas 

lôensemble des limites dôinvestissement fix®es au paragraphe III, alin®as a) ¨ e). Lorsquôun 

Compartiment investit dans des instruments financiers dérivés basés sur un indice, ces 

investissements ne doivent pas nécessairement être combinés aux limites fixées au paragraphe III.  

 

Lorsquôune valeur mobili¯re ou un instrument du march® mon®taire comporte un instrument 

d®riv®, ce dernier doit °tre pris en compte lors de lôapplication des dispositions du paragraphe III.  
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Les Compartiments sont autorisés à utiliser des instruments d®riv®s ¨ des fins dôinvestissement et 

de couverture uniquement, dans les limites de la Loi. Lôusage de ces instruments ne devra en aucun 

cas d®tourner les Compartiments de leur politique dôinvestissement respective.  

 

Chaque Compartiment utilisera lôapproche par les engagements ou lôapproche par la méthode de 

la VAR pour calculer leur risque global selon le profil de risque du Compartiment et comme 

décrit ci-dessus.  

 

Lorsquôun Compartiment investit en total return swaps (« TRS ») ou en instruments dérivés 

financiers aux caractéristiques similaires, le Gestionnaire ne peut choisir comme contreparties de 

swap que des établissements financiers de premier ordre approuvés par le Conseil dôAdministration 

de la Société de Gestion, assujettis à une supervision prudentielle et relevant des catégories 

approuvées par la CSSF aux fins de transactions dérivées de gré à gré et qui soient spécialisées 

dans ces types de transactions.  

 

Lorsquôun Compartiment investit dans des instruments d®riv®s financiers liés à un indice, les 

informations sur lôindice et sa fr®quence de r®®quilibrage seront communiqu®es dans lôAnnexe 

correspondante, renvoyant au site Internet du promoteur de lôindice tel quôappropri®. 

 

En outre, le Compartiment peut, aux fins d'une gestion efficace du portefeuille, s'engager dans 

des op®rations de pr°t et dôemprunt sur titres et des contrats de rachat, pourvu que les r¯gles 

suivantes soient respectées. 

 

C. Dispositions générales relatives aux SFTs  

 

Le Fonds utilisera les opérations de financement sur titres (SFT) suivants : 

Å pr°t et emprunt sur titres ; 

Å prises ou mises en pension de titres (ou transactions de rachat-vente ou vente-rachat). 

 

La Société ne conclura aucun contrat d'échange sur rendement global en accord avec le 

Règlement Européen UE 2015/2365 relatif à la transparence des opérations de financement sur 

titres et leur réutilisation du 25 novembre 2015 (« SFTR »). Si la Société devait avoir recours à 

ces opérations de financement sur titres à l'avenir, le présent Prospectus serait modifié 

conformément au règlement SFTR. 

Les actifs dôun Compartiment qui peuvent °tre concern®s par des op®rations de financement SFT 

sont limités à : 

-  Des certificats bancaires à court terme ou instruments du marché monétaire tels 

que définis par la Directive 2007/16/CE du 19 mars 2007, mettant en application 

la Directive du Conseil 85/611/CEE sur la coordination des dispositions 

législatives, réglementaires et administratives concernant certains organismes de 

placement collectif en valeurs mobilières (OPCVM), en particulier en ce qui 

concerne la clarification de certaines définitions ; 

- Des obligations émises ou garanties par un État-membre de lôOCDE ou par leurs 

autorités publiques locales ; ou par des institutions et entreprises supranationales à 

portée européenne, régionale ou mondiale ; 
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- Des actions ou parts émises par les OPC de marché monétaire calculant une 

valeur liquidative quotidienne et notées AAA ou son équivalent ; 

- Des obligations émises par des émetteurs non-gouvernementaux offrant une 

liquidité adéquate ; 

- Des actions cotées ou négociées sur un marché réglementé d'un État membre de 

lôUnion europ®enne ou sur une bourse de valeurs d'un £tat membre de lôOCDE, à 

la condition que ces actions soient incluses dans un indice important. 

 

La proportion maximale d'actifs sous gestion d'un Compartiment qui peuvent faire l'objet de SFT 

est la suivante : 

 

Prêt de titres 50 % 

Emprunt de titres 50 % 

Prises ou mises en pension de titres. 50 % 

 

La proportion attendue actuelle des actifs sous gestion d'un Compartiment qui peuvent être 

soumis à des SFT est la suivante : 

 

Prêt de titres 0 à 20 % 

Emprunt de titres  0 à 20 % 

Prises ou mises en pension de titres. 0 à 20 % 

 

Les contreparties aux SFT seront sélectionnées sur la base de critères très spécifiques en tenant 

compte en particulier de leur statut juridique, de leur pays d'origine, et de leur notation minimale 

de crédit. Le Fonds engagera donc uniquement des SFT avec des contreparties telles que des 

institutions de premier ordre, soumises à des règles de supervision prudentielles qui sont 

considérées par le CSSF comme équivalentes à celles prescrites par la législation européenne, 

approuvées par le conseil d'administration de la Société de gestion, et qui opèrent sur un marché 

r®glement® dôun £tat membre de lôunion europ®enne ou sur une bourse d'un £tat membre de 

lôOCDE.  

 

Les Compartiments utilisant les SFT garantissent leurs SFT conformément aux dispositions 

établies aux présentes dans la section « Gestion de garantie pour les contrats de prêt et de mise en 

pension de titres et pour les transactions sur les produits dérivés ». 

 

Les risques li®s ¨ lôutilisation des SFT ainsi que les risques li®s ¨ la gestion des garanties, tels que 

les risques de liquidité, de contrepartie, de conservation et les risques juridiques sont 

ultérieurement détaillés dans la section « Avertissements relatifs aux risques ». 

 

Les titres détenus par un Compartiment et soumis aux SFT seront conservés par le Dépositaire 

(ou un sous-gardien au nom du Dépositaire) dans un compte enregistré ouvert dans les livres du 

Dépositaire.  

 

Politique de répartition des rendements obtenus par les SFT  
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Tous les revenus résultant des SFT seront totalement restitués au Compartiment concerné, après 

déduction des honoraires et coûts directs et indirects, y compris un maximum de 15% pour les 

co¾ts et honoraires attribu®s ¨ lôagent de pr°t de titres et autres interm®diaires fournissant des 

services dans le cadre des SFT, à titre de rémunération normale de leurs services, et déduction 

des frais de dépositaires habituels. 

Ces frais peuvent être calculés en pourcentage des revenus bruts obtenus par le Compartiment 

par lôutilisation de ces techniques et transactions. D'autres informations sur lôidentit® des entit®s 

auxquelles ces coûts et frais sont payés seront également disponibles dans le rapport annuel du 

Fonds. 

 

Ces parties ne seront pas des parties liées au Gestionnaire des Investissements ou à la Société de 

Gestion. 

 

Prêt et emprunt de titres 

 

Le Fonds, afin d'obtenir un rendement positif en termes absolus, peut conclure des opérations de 

pr°t et dôemprunt de titres ¨ condition quôelles soient conformes au SFTR et aux dispositions 

établies dans la Circulaire du CSSF 08/356, la Circulaire du CSSF 14/592 et les Directives 

ESMA 2014/937 concernant les r¯gles applicables aux entreprises pour lôinvestissement collectif 

lorsquôelles utilisent certaines techniques et instruments portant sur les valeurs mobili¯res et les 

instruments du marché monétaire, et leurs mises à jour ponctuelles, à savoir : 

 

i. Le Fonds peut exclusivement prêter ou emprunter des titres par le biais d'un système 

standardisé, organisé par un organisme de compensation reconnu ou par le biais d'un institut 

financier de premier ordre spécialisé dans ce type de transaction et approuvé le conseil 

d'administration de la Société de Gestion. Dans tous les cas, la contrepartie aux contrats de prêt 

ou dôemprunt de titres doit °tre soumise ¨ des r¯gles de supervision prudentielles considérées par 

le CSSF comme ®quivalentes ¨ celles prescrites par la l®gislation europ®enne. Si lôinstitut 

financier mentionné ci-dessus agit pour son propre compte, il doit être considéré comme une 

contrepartie dans le contrat de pr°t et dôemprunt de titres. Si le Fonds pr°te ses titres ¨ des entit®s 

liées au Fonds par une gestion ou un contrôle communs, il conviendra de faire particulièrement 

attention aux conflits d'intérêts qui peuvent en résulter. 

 

ii. Dans le cadre d'opérations de prêt, le Fonds doit en principe recevoir une garantie appropriée, 

dont la valeur ¨ la fin du contrat doit °tre au moins ®gale ¨ lô®valuation globale des titres pr°t®s. 

ê lô®ch®ance de la transaction de pr°t des titres, la garantie appropri®e sera remise simultanément 

ou successivement à la restitution des titres prêtés. 

 

iii. Tous les actifs reçus par le Fonds dans le cadre de techniques de gestion de portefeuille 

efficaces doivent être considérés comme des garanties. La garantie doit être conforme aux 

conditions établies ci-dessous aux termes de la section « Gestion des garanties pour les contrats 

de prêt et de mise en pension de titres et pour les opérations sur produits dérivés ». 
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iv. Dans le cas d'un système de prêt de titres standardisé, organisé par un organisme de 

compensation reconnu ou dans le cas d'un système de prêt organisé par une institution financière 

soumise à des règles de supervision prudentielles considérées par le CSSF comme équivalentes à 

celles prescrites par la législation européenne et spécialisée dans ce type de transactions, les titres 

pr°t®s peuvent °tre transf®r®s avant la r®ception de la garantie, si lôinterm®diaire en question 

assure l'ex®cution correcte de la transaction. Cet interm®diaire peut, ¨ la place de lôemprunteur, 

fournir au Fonds une garantie dont la valeur à la fin du contrat doit être au moins égale à la 

valeur totale des titres prêtés. 

 

v. La Société de Gestion (au nom du Fonds) doit s'assurer que le volume des transactions de prêt 

de titres est maintenu au niveau approprié ou qu'elle est autorisée à demander le retour des titres 

pr°t®s dôune mani¯re qui lui permet, ¨ tout moment, de respecter ses obligations de 

remboursement et que ces transactions ne mettent pas en péril la gestion des actifs du Fonds dans 

le cadre de sa politique d'investissement. 

 

vi. Relativement au pr°t de titres, le Fonds demandera g®n®ralement ¨ lôemprunteur de pr®senter 

une garantie représentant, à tout moment pendant la durée de vie du contrat, au moins la valeur 

totale des titres prêtés (intérêts, dividendes et autres droits potentiels inclus) tel qu'ultérieurement 

décrit ci-après à la section « Gestion de la garantie pour les contrats de prêt et de mise en pension 

de titres et pour les opérations sur produits dérivés ». 

 

vii. Chaque Compartiment peut emprunter des titres dans les circonstances suivantes, dans le 

cadre du règlement d'une transaction de vente : (a) pendant une période où les titres ont été 

envoyés pour réenregistrement ; (b) quand les titres ont été empruntés et non restitués dans les 

délais ; (c) pour éviter un règlement défaillant lorsque le Dépositaire ne remet pas les titres ; et 

(d) à titre de technique pour satisfaire ses obligations de remettre les titres, objet d'un contrat de 

rachat lorsque la contrepartie à ce contrat exerce son droit de racheter ces titres, dans la mesure 

où lesdits titres ont été précédemment vendus par les Compartiments concernés. 

 

viii. Le Fonds assure qu'il est capable à tout moment de rappeler les éventuels titres qui ont été 

prêtés ou de mettre fin ¨ une quelconque transaction de pr°t de titres quôil a engag®e. 

 

La Société de Gestion du Fonds ne doit pas agir en tant qu'agent de prêt de titres. 

 

Opérations de mise en pension de titres 

 

Le Fonds peut, afin dôobtenir un rendement positif en termes absolus, conclure des opérations de 

mise en pension, consistant ¨ vendre et racheter des titres, ¨ lô®ch®ance desquelles le vendeur a le 

droit ou lôobligation de racheter les actifs vendus ¨ lôacheteur ¨ un prix et selon des conditions 

spécifiées par les deux parties au contrat. 

 

Le Fonds peut intervenir soit en tant qu'acheteur soit en tant que vendeur dans les opérations de 

mise en pension ou dans une série continue d'opérations de mise en pension. Son intervention 

dans ces opérations est toutefois assujettie aux règles suivantes : 
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i. Le Fonds peut être partie à ces transactions uniquement si les contreparties à ces transactions 

sont soumises à des règles de supervision prudentielles considérées par le CSSF comme 

équivalentes à celles prescrites par la législation européenne et sont approuvées par le conseil 

d'administration de la Société de Gestion. 

 

ii. ê lô®ch®ance du contrat, le Fonds doit sôassurer qu'il dispose d'actifs suffisants pour pouvoir 

régler le montant convenu avec la contrepartie pour la restitution du Fonds. Le Fonds doit veiller 

à s'assurer que le volume des opérations de mise en pension est maintenu à un niveau tel qu'il est 

capable, à tout moment, de respecter ses obligations de remboursement envers les Actionnaires. 

 

iii. Le Fonds doit garantir qu'il est en mesure à tout moment de rappeler le montant total en 

espèces ou de mettre fin à l'opération de prise en pension sur une base cumulée ou au prix de 

marché. Lorsque les espèces peuvent être rappelées à tout moment au prix du marché, la valeur 

du marché de l'opération de prise en pension doit être utilisée pour le calcul de la Valeur nette de 

liquidation des Compartiments concernés. 

 

iv. Le Fonds doit en outre garantir qu'il est en mesure à tout moment de rappeler les éventuels 

titres de l'op®ration de mise en pension ou de mettre fin ¨ l'op®ration de mise en pension quôil a 

conclue.  

 

v. Les opérations de mise ou de prise en pension de titres seront généralement garanties tel que 

décrit ultérieurement ci-après à la section « Gestion des garanties pour les opérations de prêt et 

de mise en pension de titres et pour les opérations sur produits dérivés », à tout moment pendant 

la durée de vie du contrat, au moins pour leur montant notionnel. 

 

vi. Les titres achetés avec une option de rachat ou par le biais d'une opération de prise en pension 

doivent °tre conformes ¨ la politique dôinvestissement du Compartiment et doivent, avec les 

autres titres en portefeuille, respecter globalement ses restrictions dôinvestissement. 

Les opérations à terme fixe de prise et de mise en pension de titres n'excédant pas sept (7) jours 

doivent être considérées comme des opérations qui permettent au Fonds de rappeler les actifs à 

tout moment. 

 

 

 

 

 

5. Gestion des garanties eu égard aux accords de prêts de titres et de pension ainsi 

qu’aux transactions sur instruments financiers dérivés 

 

La garantie reçue par un Compartiment, le cas échéant, devra respecter les normes 

r®glementaires applicables relatives notamment ¨ la liquidit®, lô®valuation, la qualit® de crédit de 

lô®metteur, la corr®lation et la diversification. 

 

La garantie reçue en lien avec lesdites transactions, le cas échéant, doit satisfaire aux critères 

visés dans la Circulaire 08/356 de la CSSF et de la Circulaire 14/592 de la CSSF en lien avec les 
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Lignes directrices de lôAEMF sur les ETF et autres publications sur les OPCVM et avec la 

Règlementation « SFT ». 

 

Cette garantie peut être donnée sous la forme (i) d'actifs liquides et/ou (ii) d'obligations émises 

ou garanties par un État membre de lôOCDE ou ses collectivités locales ou encore des 

institutions et organismes supranationaux dont la sphère d'influence est régionale, mondiale ou 

au sein de lôUE, (iii) d'actions ou parts émises par des OPC du marché monétaire spécifiques, 

(iv) d'actions ou parts émises par des OPCVM investissant en obligations/actions émises ou 

garanties par des émetteurs de premier ordre offrant une liquidité adéquate, (v) d'actions ou parts 

émises par des OPCVM investissant en actions admises ou négociées sur un marché réglementé 

ou une bourse de valeurs d'un État membre de lôOCDE, pour autant quôelles soient incluses dans 

un indice principal, ou (vi) d'un investissement direct en obligations et actions présentant les 

caractéristiques visées aux points (iv) et (v). 

 

La garantie reçue doit être émise par une entité indépendante de la contrepartie et ne devrait pas 

afficher une corrélation élevée avec les performances de ladite contrepartie. 

 

La garantie doit être suffisamment diversifiée en termes de pays, marchés et émetteurs et 

présenter une exposition maximale de 20 % de la Valeur Nette dôInventaire du Compartiment 

concerné eu égard à un quelconque émetteur sur une base agrégée, en tenant compte de 

lôensemble des garanties reçues. Par dérogation, un Compartiment peut être entièrement garanti 

par des valeurs mobilières et instruments du marché monétaire émis par un État membre de lôUE, 

une ou plusieurs de ses collectivités locales, des pays de lôOCDE ou un organisme public 

international dont un ou plusieurs États membre de lôUE font partie. Dans ce cas, le 

Compartiment devra recevoir des titres d'au moins six émissions différentes, sans que les titres 

provenant d'une même émission ne représentent plus de 30 % de la Valeur Nette dôInventaire du 

Compartiment. 

 

Les garanties autres que des espèces reçues ne sont pas vendues, réinvesties, ni mises en gage.  

 

Les garanties en numéraire reçues par un Compartiment au titre de ces transactions ne seront pas 

réinvesties. 

 

Les garanties re­ues seront ®valu®es chaque Jour dôÉvaluation, en fonction des cours de marché 

disponibles et en tenant compte des décotes appropriées déterminées par la Société de Gestion 

pour tous les types dôactifs du Fonds, sur la base de la stratégie de décote appliquée par la 

Société de Gestion. Cette stratégie tient compte de divers facteurs en fonction de la garantie 

re­ue, parmi lesquels la solvabilit® de la contrepartie, lô®ch®ance, la devise et la volatilit® des 

cours des actifs.  

 

La garantie sera ajustée à la valeur de marché quotidiennement et peut être soumise à des 

exigences quotidiennes en matière de variation de marge. 

 

Les décotes suivantes eu égard aux garanties seront appliquées par la Société de Gestion (la 

Société de Gestion se réserve le droit de faire évoluer cette politique à tout moment) : 
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Garantie éligible Décote 

Liquidités 0 % 

Dette souveraine de qualité investment 

grade 

2 % 

Autres1 5 % 

 

Un Compartiment doit recevoir une garantie appropriée afin de réduire lôexposition au risque, 

dont la valeur doit, pendant toute la durée de la transaction, être au moins égale à 90 % de la 

valeur totale des titres concernés par ces transactions. 

 

 

Informations destinées aux investisseurs 

 

Dans le cadre de lôutilisation des techniques et instruments décrits ci-dessus et en particulier des 

SFT, le Fonds publiera les informations appropriées dans ses rapports financiers. 

                                                           

1 1(I) actions ou parts émises par des OPC spécifiques du marché monétaire, (ii) actions ou unités émises par les 

OPCVM qui investissent dans les obligations/actions émises ou garanties par des émetteurs de premier ordre offrant 

une liquidité adéquate, (iii) actions ou unités émises par les OPCVM qui investissent dans les actions admises à ou 

trait®es sur un march® r®glement® ou sur une place boursi¯re d'un ®tat membre de lôOCDE,¨ condition quôelles 

soient comprises dans un indice important, (iv) investissement direct dans des obligations et actions ayant les 

caractéristiques mentionnées aux points (ii) et (iii). 
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PROCÉDURE DE GESTION DES RISQUES 
 

 

La Société de Gestion, au nom et pour le compte du Fonds utilisera une procédure de gestion 

du risque qui lui permettra de surveiller et de mesurer en tout temps le risque des positions et 

la contribution de ces dernières au profil de risque général de chaque Compartiment. La 

Société de Gestion, au nom et pour le compte du Fonds ou le Gestionnaire utiliseront, le cas 

®ch®ant, une proc®dure dô®valuation pr®cise et ind®pendante de la valeur dôinstruments 

dérivés de gré à gré. 

 

Sauf sôil en est pr®cis® autrement dans les Annexes au prospectus, les Compartiments 

emploieront la m®thode de lôapproche par les engagements afin de calculer leur exposition 

globale. 

 

Sur demande dôun investisseur, la Société de Gestion fournira toute information 

complémentaire quant aux limites quantitatives applicables à la gestion du risque de chaque 

Compartiment, aux méthodes choisies, à cette fin et à la récente évolution des risques et 

rendements des principales cat®gories dôinstruments. 

 

 

Exposition globale et mesure du risque 

 

1. D®termination de lôexposition globale 

 

Lôexposition globale du Compartiment doit °tre calcul®e conform®ment aux lois et 

réglementations applicables, y compris, sans s'y limiter à la Circulaire du CSSF 11/512.  

 

La Société de Gestion sera responsable de la sélection d'une méthodologie appropriée pour 

calculer lôexposition globale. Plus sp®cifiquement, la s®lection doit °tre bas®e sur lôauto-

évaluation par la Société de Gestion du profil de risque du Compartiment résultant de sa 

politique dôinvestissement (y compris son utilisation des instruments dérivés financiers). 

 

2. Méthode de mesure du risque selon le profil de risque du Compartiment 

 

Les Compartiments sont classés après une auto-évaluation de leur profil de risque, résultant 

de leur politique d'investissements, y compris leur stratégie intrinsèque d'investissement sur 

dérivés qui détermine deux méthodes de mesure du risque : 

 

- La méthode de mesure du risque avancée telle que l'approche de la valeur-à-risque 

(VaR) pour calculer lôexposition globale, pour laquelle : 

(a) Le Compartiment sôengage dans des strat®gies dôinvestissement complexes 

qui repr®sentent plus qu'une part n®gligeable de la politique dôinvestissement 

des Compartiments ; 
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(b) Le Compartiment a plus quôune exposition n®gligeable aux d®riv®s 

exotiques ; ou 

(c) L'approche par les engagements ne reflète pas convenablement le risque de 

marché du portefeuille. 

 

- La méthode d'approche par les engagements. 

 

Sauf spécification différente dans le programme du Compartiment concerné, la Société de 

Gestion emploiera la méthode d'approche par les engagements pour contrôler et mesurer 

lôexposition globale des Compartiments. 

 

3. Calcul de lôexposition globale  

 

Pour les Compartiments qui utilisent la méthode d'approche par les engagements : la 

méthodologie de conversion des engagements pour les dérivés standards est toujours la 

valeur du march® de la position ®quivalente dans lôactif sous-jacent. Celle-ci peut être 

remplacée par la valeur notionnelle ou le prix des contrats à terme en choisissant l'approche la 

plus prudente. 

 

Pour les dérivés non-standards, une approche alternative peut être appliquée à condition que 

le montant total des dérivés représente une part négligeable du portefeuille du Compartiment. 

 

Un instrument dérivé financier ne sera pas pris en compte lors du calcul de lôengagement, sôil 

remplit les deux conditions suivantes : (A) la d®tention combin®e par le Compartiment dôun 

instrument dérivé financier relatif à un actif financier et d'espèces investies dans des actifs 

sans risque équivaut à détenir une position en esp¯ces dans lôactif financier donn®. (b) 

lôinstrument d®riv® financier nôest pas consid®r® comme cr®ant une quelconque exposition 

suppl®mentaire ou un risque dôeffet de levier ou de march®. 

 

Lôengagement total du Compartiment aux instruments financiers dérivés, limité à 500% de la 

valeur nette totale du Compartiment, est défini par la somme, en valeur absolue, des 

engagements individuels, après les opérations éventuelles de compensation et de couverture. 

 

Pour les Compartiments qui utilisent la méthodologie de la VaR (Valeur à risque), 

lôexposition globale est d®termin®e sur une base quotidienne en calculant la perte potentielle 

maximale à un niveau de confiance donné sur un laps de temps spécifique dans des 

conditions de marché normales. Étant donné le profil de risque et la stratégie 

dôinvestissement du Compartiment, l'approche VaR relative ou l'approche VaR absolue 

peuvent être utilisées : 

 

Dans l'approche VaR relative, un Compartiment de référence sans levier reflétant la stratégie 

dôinvestissement est d®fini, et la VaR du Compartiment ne peut pas °tre sup®rieure ¨ deux 

fois la VaR du Compartiment de référence. 
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L'approche de la VaR absolue concerne les Compartiments qui investissent dans des 

catégories multi-actifs et qui ne définissent aucune cible dôinvestissement relativement ¨ une 

référence mais plutôt comme un objectif de rendement absolu ; le niveau de la VaR absolue 

est strictement limité à 20%. Les limites de VaR doivent toujours être établies selon le profil 

de risque défini.  

 

Chaque Compartiment peut investir, selon sa politique dôinvestissement et dans les limites 

des instruments d®riv®s financiers, ¨ condition que lôexposition aux actifs sous-jacents ne 

d®passe pas au total les limites dôinvestissement stipul®es ci-dessous dans « Restrictions aux 

Investissements et aux Emprunts ». 

 

Lorsqu'un Compartiment investit dans des instruments dérivés financiers basés sur un indice, 

ces investissements ne doivent pas être combinés aux limites établies dans « Restrictions aux 

Investissements et aux Emprunts ». 

 

Lorsquôun Instrument du March® mon®taire ou une Valeur Mobili¯re comprend un d®riv®, ce 

dernier doit être pris en compte pour remplir les conditions requises dans la section 

« Restrictions aux Investissements et aux Emprunts » ainsi que les conditions requises 

dôexposition au risque et d'information ®tablies dans le pr®sent Prospectus. 
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ÉMISSION, RACHAT ET CONVERSION D’ACTIONS 
 

 

Lôachat et la vente r®p®t®es dôActions dans le but de tirer profit des différentiels de prix dans 

le Fonds, pratique également connue sous le nom de « Market Timing », est susceptible de 

perturber les strat®gies dôinvestissement du portefeuille, augmenter les frais du Fonds et avoir 

un impact négatif sur les intérêts des Actionnaires investissant dans le Fonds sur le long 

terme. Afin de d®courager une telle pratique, le Conseil dôAdministration se r®serve le droit, 

en cas de doute raisonnable et ¨ chaque fois quôun investissement est soup­onn®, ¨ la libre 

appréciation du Conseil dôAdministration, dôavoir un lien avec le Market Timing, de 

suspendre, révoquer ou annuler tout ordre de souscription ou de conversion placé par des 

investisseurs qui ont été identifiés comme opérant des achats et ventes fréquents au sein du 

Fonds. 

Le Conseil dôAdministration, en tant que garant du traitement ®galitaire entre Actionnaires, 

prend toutes les mesures n®cessaires pour sôassurer que (i) lôexposition du Fonds au Market 

Timing est mesurée de manière adéquate sur une base continue et que (ii) des procédures et 

contrôles suffisants ont été mis en place afin de minimiser les risques de Market Timing au 

sein du Fonds. 

1. Émission d’Actions 
 

Les informations relatives aux offres initiales pour de nouveaux Compartiments sont 

®nonc®es dans lôAnnexe au présent prospectus. 

Le Fonds peut ®mettre diff®rentes Classes dôActions. A la date du présent prospectus, seules 

des Actions des Classes A, AG, B, BG, I, IG, SI, F, N et Q sont émises. Si le Conseil 

dôAdministration d®cide de cr®er de nouvelles Classes dôActions, le présent prospectus sera 

mis à jour en conséquence.  

Les Classes dôActions A et B peuvent °tre souscrites par tous types dôinvestisseurs. Les 

Classes dôActions I, SI et F ne peuvent être souscrites que par des Investisseurs 

Institutionnels. 

Les catégories d'actions N ne peuvent être acquises que par des investisseurs (i) qui 

investissent par le biais d'un distributeur ou d'une plateforme ou d'un autre intermédiaire 

(« LôInterm®diaire ») qui a été approuvé par la Société de Gestion ou un Intermédiaire 

approuvé par la Société de Gestion (un « Intermédiaire Approuvé ») et (ii) qui ont conclu un 

contrat légal spécifique avec la Société de Gestion ou un Intermédiaire approuvé, et qui 

doivent se conformer aux restrictions sur le paiement de commissions établies par la directive 

MiFID, ou, le cas échéant, aux conditions requises réglementaires les plus restrictives 

impos®es par des l®gislateurs locaux dans certaines juridictions de lôUE et/ou hors UE. 

Relativement aux Interm®diaires enregistr®s dans lôUnion européenne, et qui ont signé un 

contrat légal séparé, cette catégorie d'action peut généralement être appropriée pour des 

services de gestion de portefeuille discrétionnaires ou des services de conseil fournis sur une 

base indépendante, tel que défini par la directive MiFID, ou assujettis à des conditions requises 
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réglementaires plus restrictives imposées par les législateurs locaux dans certaines 

juridictions de lôUE et/ou hors UE. 

 

Les Classes dôActions Q ne peuvent être souscrites que par les salariés, les dirigeants 

sociaux, les directeurs exécutifs du Gestionnaire ou ses filiales et succursales ainsi que, sous 

r®serve de lôapprobation du Conseil dôAdministration, ¨ leurs proches. La p®riode dôoffre des 

Actions de Classe Q sera d®termin®e par le Conseil dôAdministration. La souscription 

dôActions Q doit être validée par la Société de Gestion du Fonds conformément à la 

procédure décrite au paragraphe « Modalités de souscription, conversion et rachat 

dôActions » ci-après.  

 

Les Actions des Classes AG, BG, IG et NG ne peuvent °tre souscrites quôaupr¯s de certains 

distributeurs choisis par la Soci®t® de Gestion. La p®riode dôoffre des Actions de ces Classes 

sera déterminée par le Conseil dôAdministration. 

Le montant minimum de souscription initiale applicable à chaque Classe est indiqué dans 

lôAnnexe. La valeur de la participation dans chaque Compartiment ne peut devenir inf®rieure 

à ce montant minimum que suite à une diminution de la Valeur Nette dôInventaire par Action 

du Compartiment concerné. 

Le Conseil dôAdministration peut, ¨ sa discr®tion et de temps ¨ autre, renoncer ¨ tout montant 

de souscription ou de détention initiale minimal. 

Les Actions des Classes A, AG, B, BG, I, IG, SI F, N, NG et Q peuvent être disponibles dans 

une devise (la « Devise de Classe ») autre que la « Devise de Référence » du Compartiment 

et la section concern®e de lôAnnexe ®num®rera les Classes disponibles pour chaque 

Compartiment. Lesdites Devises de Classe peuvent être CHF, EUR, GBP, SGD, JPY ou 

USD. 

Les Actions des Classes A, AG, B, BG, I, IG, SI, F, N, NG et Q peuvent être couvertes. En 

pareilles circonstances, les Actions seront référencées en ajoutant un « H » au nom de la 

Classe d'Actions (par exemple Actions de Classe H ï A, Actions de Classe H-SI ou Actions 

de Classe H-I). 

Les Classes couvertes sont des Classes libellées dans une devise autre que la Devise de 

Référence et couvertes contre le risque de change entre la devise de cotation et la Devise de 

Référence du Compartiment concerné. Les Classes couvertes seront couvertes en calculant la 

part de lôactif du Compartiment attribuable à la Classe couverte concernée. Les dépenses 

résultant des transactions de couverture doivent être prises en charge au niveau de la 

Catégorie d'action couverte concernée.  

 

Tandis que la détention d'actions de catégories d'actions couvertes peut sensiblement protéger 

lôinvestisseur contre les pertes dues à des mouvements défavorables des taux de change de la 

Devise de Référence du Compartiment contre la devise de catégorie des Catégories d'action 

couvertes, la détention de ces Actions peut également sensiblement limiter les avantages de 

lôinvestisseur en cas de mouvements favorables. Les investisseurs doivent noter qu'il ne sera 
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pas possible de toujours couvrir totalement la valeur totale nette des actifs des catégories 

d'action couvertes contre les fluctuations de la Devise de Référence du Compartiment, le but 

étant de mettre en application une couverture en devise entre 95% de la partie de la valeur 

d'actif nette de la catégorie d'actions couverte qui doit être couverte contre le risque de devise 

et 105% de la valeur d'actif nette de la Catégorie d'action couverte respective. Les 

changements de valeur du portefeuille ou le volume de souscriptions et de remboursements 

peuvent toutefois donner lieu à un dépassement des limites établies ci-dessus par le niveau de 

couverture de la devise. Dans ces cas, la couverture de devise sera ajustée sans retard indu. 

La valeur d'actif nette par Actions de la Catégorie d'actions couvertes ne se développe pas 

n®cessairement de la m°me fa­on que celle des Cat®gories dôActions dans la Devise de 

Référence du Compartiment. Le Conseil dôAdministration nôa pas l'intention d'utiliser les 

op®rations de couverture pour g®n®rer un profit ult®rieur pour la Cat®gorie dôActions 

couvertes. 

 

Les investisseurs doivent ®galement noter qu'il nôexiste aucune s®paration l®gale des dettes 

entre les Catégories d'actions individuelles au sein d'un Compartiment. Donc, il existe un 

risque que, dans certaines circonstances, les transactions de couverture relative à une 

Cat®gorie dôActions couverte puissent donner lieu ¨ des dettes affectant la valeur d'actif nette 

des autres Catégories du même Compartiment. Dans ce cas, les actifs des autres Catégories 

de ce Compartiment peuvent être utilisés pour couvrir les dettes engagées par la Catégorie 

dôActions couvertes. Une liste mise ¨ jour des catégories présentant un risque de contagion 

sera disponible sur demande au siège social du Fonds.  

 

Les Actions de Classe Q pourront être offertes selon des périodes de souscription qui seront 

d®finies par le Conseil dôAdministration. Ces p®riodes dôouverture à la souscription pourront 

varier en fonction des juridictions dans lesquelles les investisseurs éligibles ont élu domicile. 

Dans un but de protection des Actionnaires de Classes non libellées dans la Devise de 

Référence contre les conséquences des variations de devises, la Devise de Classe peut être 

partiellement ou entièrement couverte par rapport à la Devise de Référence. Les frais et effets 

de cette couverture auront une influence sur la Valeur Nette dôInventaire et la performance de 

ces Classes. 

Selon les Statuts, le Conseil dôAdministration peut d®cider dô®mettre, relativement ¨ chaque 

Classe, des Actions de distribution et/ou des Actions de capitalisation. 

Comme indiqué dans la section « Politique de Distribution » ci-dessous, les Actions 

actuellement en circulation sont toutes des Actions de capitalisation. 

Les annexes au présent prospectus incluent une vue d'ensemble des Classes disponibles par 

Compartiment à la date à laquelle le prospectus est fourni. Les administrateurs du Fonds 

peuvent décider à tout moment d'émettre au sein de tout Compartiment des Classes 

supplémentaires telles que décrites ci-avant et libellées dans lôune de ces devises. Une liste 

complète de toutes les Classes disponibles peut être obtenue, gratuitement et sur demande, 

auprès du siège social du Fonds au Luxembourg.  
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Les souscriptions dôActions dans chaque Compartiment peuvent être effectuées chaque Jour 

Ouvré. Les demandes de souscription seront normalement honorées le Jour Ouvré suivant le 

Jour dôÉvaluation applicable, à condition que la demande ait été reçue pour 12 heures (heure 

de Luxembourg) le Jour dôÉvaluation. Les demandes reçues après 12 heures (heure de 

Luxembourg) le Jour dôÉvaluation seront r®put®es avoir ®t® re­ues le Jour dôÉvaluation 

suivant. 

Sauf indication contraire pour une cat®gorie de part dôun Compartiment mentionn®e dans 

lôAnnexe de ce prospectus, une commission de souscription, pouvant atteindre 3 % de la 

Valeur Nette dôInventaire, peut être prélevée au moment de la souscription en faveur 

dôinterm®diaires ayant contribu® au placement des Actions ou en faveur de la Société de 

Gestion. 

Le Conseil dôAdministration peut notamment d®cider dôimposer cette commission de 

souscription à hauteur de 3 % en faveur de la Soci®t® de Gestion lorsquôun Compartiment ou 

une Classe a atteint une taille telle que la capacit® du march® a ®t® atteinte ou quôil devient 

difficile de le/la g®rer de mani¯re optimale, et/ou lorsque lôautorisation dôapports de 

nouveaux capitaux serait préjudiciable à la performance du Compartiment ou de la Classe. 

Le Conseil dôAdministration a ®galement toute latitude pour fermer un Compartiment ou une 

ou plusieurs Classes aux nouvelles souscriptions sans préavis aux Actionnaires dans des 

circonstances similaires. 

Une fois clos, un Compartiment ou une Classe ne seront pas rouverts avant que, de lôavis du 

Conseil dôAdministration, les conditions n®cessitant la cl¹ture ne sont plus remplies. 

Si ces limitations sôappliquent, les d®tails correspondants seront fournis ¨ lôAnnexe du 

Compartiment concerné. 

Les investisseurs devraient prendre contact avec le Fonds ou la Société de Gestion pour 

conna´tre le statut actuel des Compartiments ou Classes concern®s ainsi que pour sôinformer 

de toutes les opportunités de souscription (le cas échéant) qui pourraient se présenter. 

Si, dans un pays de distribution des Actions, le droit ou les pratiques locales exigent un ordre 

de souscription, de remboursement et/ou de conversion et la transmission des flux de 

capitaux correspondants à des agents de paiement locaux, des commissions de transaction 

supplémentaires pourront être facturées par les agents de paiement locaux pour tout ordre 

individuel et pour tout service administratif. 

Les paiements pour les Actions souscrites doivent parvenir au Dépositaire dans la Devise de 

Classe concern®e au plus tard dans les deux Jours Ouvr®s suivant le Jour dôÉvaluation 

applicable. En ce qui concerne des demandes de souscription dans toute autre devise 

librement convertible (approuv®e par le Conseil dôAdministration), le D®positaire effectuera 

la conversion au risque et aux frais de lôinvestisseur. 

Les Actions peuvent être souscrites au moyen de contributions en nature considérées comme 

acceptables par le Conseil dôAdministration eu ®gard ¨ la politique dôinvestissement du 

Compartiment concerné. De telles contributions seront évaluées dans un rapport de révision, 

si le droit luxembourgeois lôexige. 
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Le Fonds se r®serve le droit dôaccepter ou de refuser toute demande de souscription, en tout 

ou partie et pour quelque raison que ce soit. 

Conformément aux lois luxembourgeoises du 19 février 1973 (telle que modifiée) relative à 

la lutte contre la dépendance à la drogue, du 5 avril 1993 (telle que modifiée) relative au 

secteur financier et du 12 novembre 2004 relative ¨ la lutte contre le blanchiment dôargent, 

telle que modifi®e, et aux Circulaires de lôAutorit® de R®gulation, des obligations 

professionnelles ont ®t® ®nonc®es pour pr®venir lôutilisation dôOPC ¨ des fins de blanchiment 

dôargent. Par voie de cons®quence, lôidentit® des souscripteurs et/ou le statut des 

interm®diaires financiers doit °tre communiqu® ¨ lôAgent Administratif du Fonds. Une telle 

information ne peut être requise que pour des raisons de conformité et ne saurait être 

divulguée à des personnes non autorisées. 

Les Actions sont émises sous forme nominative uniquement. 

Le Fonds délivrera normalement des confirmations de détention au détenteur des Actions, 

mais nô®mettra aucun certificat dôActions au titre des Actions enregistrées. 

Une confirmation de souscription sera exp®di®e par courrier par lôAgent Administratif, au 

risque de lôActionnaire, ¨ lôadresse indiqu®e dans le Bulletin de Souscription rapidement 

apr¯s lô®mission des Actions. 

Lô®mission dôActions dôun Compartiment peut °tre suspendue lorsque le calcul de la Valeur 

Nette dôInventaire par Action de ce Compartiment est suspendu par le Fonds (voir paragraphe 

7 de la section intitulée « Informations Générales »). 

 

2. Conversion d’Actions 

 

Sous r®serve dôune suspension du calcul des valeurs nettes dôinventaire concern®es et du 

respect des conditions dô®ligibilit® de la Classe dans laquelle la conversion doit être effectuée, 

les Actionnaires ont le droit de convertir tout ou partie de leurs Actions dôune Classe de tout 

Compartiment en Actions dôune autre Classe du m°me Compartiment ou dôun autre 

Compartiment existant, en demandant la conversion selon les m°mes modalit®s quôune 

demande de rachat. 

 

Le nombre dôActions émises au moment de la conversion sera basé sur les valeurs nettes 

dôinventaire respectives des Actions des deux Compartiments concern®s au Jour dô£valuation 

commun suivant le Jour Ouvré auquel la demande de conversion est acceptée.  

 

Une commission de conversion de 1 % de la Valeur Nette dôInventaire des Actions à 

convertir peut être perçue au bénéfice du Compartiment donneur. Le niveau de la commission 

de conversion sera identique pour tous les Actionnaires convertissant le même Jour 

dôÉvaluation. Si les Valeurs Nettes dôInventaire concernées sont libellées en devises 

différentes, la conversion sera calculée en utilisant le taux de change applicable le Jour 

dôÉvaluation concerné au cours duquel la conversion doit être effectuée. 
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Sous la responsabilit® du Conseil dôAdministration et sous r®serve de lôapprobation des 

Actionnaires concernés, les conversions peuvent être effectuées en nature, par transfert, au 

Compartiment recevant ayant une politique dôinvestissement compatible certifi®e par le 

réviseur du Fonds, dôune s®lection repr®sentative de la d®tention du Compartiment dôorigine 

en titres et esp¯ces, au prorata du nombre dôActions converties. 

 

Tous les frais encourus du fait des transferts seront pris en charge par les Actionnaires 

concernés. 

En outre, et sous r®serve dôune renonciation du Conseil dôAdministration, si, ¨ la suite dôune 

conversion, la valeur de la participation r®siduelle dôun Actionnaire dans le Compartiment 

dôorigine devenait inf®rieure au seuil minimal de participation mentionné ci-dessus, 

lôActionnaire concerné sera réputé avoir demandé la Conversion de toutes ses Actions. 

 

3. Rachat d’Actions 

 

Tout Actionnaire peut, chaque Jour dôÉvaluation, présenter tout ou partie de ses Actions au 

rachat ¨ lôAgent Administratif. 

 

Les rachats dôActions pour chaque Compartiment peuvent être effectués tout Jour Ouvré. Les 

demandes de rachat seront normalement honor®es le Jour Ouvr® suivant le Jour dô£valuation 

applicable, à condition que la demande soit reçue au plus tard à midi (heure de Luxembourg) 

le Jour dôÉvaluation. 

 

Aucune commission de rachat ne sera prélevée. 

 

Les paiements des rachats seront effectu®s dans la Devise de la Classe dôActions concernée 

au plus tard le deuxi¯me Jour Ouvr® suivant le Jour dô£valuation applicable. 

 

Sous la responsabilit® du Conseil dôAdministration et sous r®serve de lôapprobation des 

Actionnaires concernés, les rachats peuvent être effectués en nature. Les Actionnaires ont le 

droit de refuser le rachat en nature et dôexiger un paiement en esp¯ces dans la Devise de 

Référence du Compartiment. Lorsque des Actionnaires acceptent un rachat en nature, ils 

recevront, dans la mesure du possible, une sélection représentative de la détention du 

Compartiment en titres et esp¯ces, au prorata du nombre dôActions rachetées. La valeur du 

rachat en nature sera certifi®e par une attestation dôun r®viseur, d®livr®e conform®ment aux 

dispositions du droit luxembourgeois.  
 

Tous les frais occasionnés par un rachat en nature seront pris en charge par les Actionnaires 

concernés. 
 

Sous r®serve dôune renonciation du Conseil dôAdministration, si, ¨ la suite dôun rachat, la 

valeur de la participation dôun Actionnaire dans un Compartiment devient inférieure au seuil 

de participation minimale mentionné ci-dessus, lôActionnaire concerné sera réputé avoir 

demandé le rachat de toutes ses Actions (si le Conseil dôAdministration en d®cide ainsi de 

temps ¨ autre). En outre, le Conseil dôAdministration peut, à tout moment, décider de 
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procéder au rachat forcé de toutes les Actions dôActionnaires dont la participation dans un 

Compartiment est inférieure au seuil minimal de participation mentionné ci-dessus. Dans 

lô®ventualit® dôun tel rachat forc®, lôActionnaire concern® recevra un pr®avis ®crit dôun mois 

afin de pouvoir augmenter sa participation au-delà du seuil minimal de participation à la 

Valeur Nette dôInventaire applicable. 
 

Le rachat des Actions dôun Compartiment donn® sera suspendu d¯s que le calcul de la Valeur 

Nette dôInventaire par Action de ce Compartiment aura été suspendu par le Fonds (voir 

paragraphe 7 de la section intitulée « Informations Générales »). 
 

Un Actionnaire ne peut retirer sa demande de rachat des Actions de lôun des Compartiments, 

sauf dans lô®ventualit® dôune suspension du calcul de la Valeur Nette dôInventaire par Action 

de ce Compartiment. Dans un tel cas, le retrait ne sera effectif que si une notification écrite 

est re­ue par lôAgent Administratif avant la clôture de la période de suspension. Si la 

demande nôest pas retir®e, le Fonds proc¯dera au rachat le premier Jour dô£valuation 

applicable suivant la fin de la suspension du calcul de la Valeur Nette dôInventaire par Action 

du Compartiment concerné. 
 

En outre, au cas o½, un Jour dôÉvaluation, le total des demandes de rachat reçues porte sur 

plus de 10 % des Actions ®mises dôune Classe dôActions ou dôun Compartiment, le Conseil 

dôAdministration peut d®cider que les rachats ou conversions seront différés en tout ou partie 

sur une base proportionnelle et pour une p®riode que le Conseil dôAdministration estimera 

°tre dans le meilleur int®r°t du Fonds. Une telle p®riode nôexc¯dera normalement pas 20 

Jours dô£valuation. Au terme de cette période, ces demandes de rachat et de conversion 

seront traitées en priorité par rapport à des demandes ultérieures. 

 

Pour les raisons énoncées à la section « FATCA » en page 57, les Actions ne peuvent être 

offertes, vendues, assignées ou livrées à des investisseurs nôétant pas (i) des institutions 

financières non participantes, (ii) des institutions financières étrangères réputées conformes, 

(iii) des institutions financières étrangères non déclarantes en vertu de lôAIG, (iv) des 

bénéficiaires économiques exonérés, (v) des EENF actives ou (vi) des personnes américaines 

non spécifiées, chacun d'entre eux tel que défini dans la loi FATCA, les réglementations 

finales du FATCA américain et/ou lôaccord intergouvernemental applicable relatif à la mise 

en îuvre de la loi FATCA. Les investisseurs nôobservant pas la loi FATCA ne peuvent pas 

détenir d'Actions et les Actions peuvent faire lôobjet d'un rachat forcé si cela est jugé 

approprié afin d'assurer la conformité du Fonds à la loi FATCA. Les investisseurs seront 

tenus de justifier de leur statut au regard de la loi FATCA via le formulaire « W-8BEN-E » 

de lôUS Internal Revenue Service, qui doit être renouvelé régulièrement (au moins tous les 

trois ans) conformément aux réglementations applicables, ou tous autres documents 

raisonnablement demandés par le Fonds, la Société de Gestion ou lôAgent Administratif. 

 

4. Modalités de souscription, de conversion et de rachat d’Actions 
 

Les demandes de souscription, de conversion et de rachat dôActions doivent être adressées au 

Teneur de Registre et Agent de Transfert du Fonds :  
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BNP Paribas Securities Services Luxembourg 

60, avenue J.F. Kennedy 

L-1855 Luxembourg 

Centre dôappels : +352.26.96.20.30 

 

Les investisseurs peuvent également souscrire des Actions dôun Compartiment en utilisant les 

services de « Nominee » offerts par les distributeurs ou par les agents payeurs locaux. Le 

distributeur ou lôagent payeur local souscrit des Actions en son nom mais pour le compte des 

investisseurs. Le distributeur ou lôagent payeur local confirme lui-même la souscription 

effectu®e ¨ lôinvestisseur par lôenvoi dôune lettre de confirmation. Les distributeurs ou les 

agents payeurs locaux qui offrent le service de « Nominee » sont soit situés dans des pays 

ayant ratifi® les dispositions adopt®es par le Groupe dôAction Financi¯re Internationale 

(« GAFI ») soit exécutent leurs transactions par des banques correspondantes ayant leur siège 

dans un pays GAFI. Les investisseurs qui utilisent le service de « Nominee » peuvent 

transmettre leurs instructions relatives ¨ lôexercice de leur droit vote issu de leurs Actions au 

« Nominee ». Ils peuvent également faire une demande de propriété directe en transmettant 

une demande écrite appropri®e au distributeur ou ¨ lôagent payeur local lui offrant le service 

de « Nominee ». 

 

Le Fonds attire lôattention des investisseurs sur le fait que tout investisseur ne pourra 

pleinement exercer ses droits dôinvestisseur de fa­on directe ¨ lôencontre du Fonds, 

notamment le droit de participer aux assemblées générales des Actionnaires, que dans le cas 

o½ lôinvestisseur figure lui-même et en son nom dans le registre des Actionnaires. Dans les 

cas où un investisseur investit dans le Fonds par le biais dôun interm®diaire investissant dans 

le Fonds en son nom mais pour le compte de lôinvestisseur, certains droits attach®s ¨ la 

qualit® dôActionnaire ne pourront pas n®cessairement °tre exerc®s par lôinvestisseur 

directement vis-à-vis du Fonds. Il est recommand® ¨ lôinvestisseur de se renseigner sur ses 

droits. 

 

Dans certains pays où les Actions sont offertes, il est possible que les plans dô®pargne 

standard, ainsi que les programmes de rachat et de conversion soient autorisés. Les 

caractéristiques (montants minimaux, durée, etc.) et les frais détaillés de ces plans et 

programmes figurent dans la documentation juridique valable pour le pays concerné où de 

tels plans et programmes sont offerts. 

 

Particularités des Actions de Classe Q : 

 

Cette Classe est réservée aux salariés, dirigeants et directeurs exécutifs du Gestionnaire ou 

ses filiales et succursales ainsi quô¨ leurs proches, sous r®serve de lôapprobation du Conseil 

dôAdministration. La p®riode dôoffre de cette Classe est d®termin®e par le Conseil 

dôAdministration. 

 

Toute souscription dôActions de Classe Q est soumise à approbation préalable de la Société 

de Gestion qui devra également être informée de tout rachat. 
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Le souscripteur devra transmettre à la Société de Gestion :  

 

a.  un formulaire de souscription avec le nombre de parts ou le montant de la 

souscription, le nom et lôadresse de lôinterm®diaire financier utilisé et le détail des 

coordonn®es bancaires du compte quôil souhaite utiliser ; 

 

b.  une attestation dôembauche ®mise par lôentit® qui lôemploie Si le souscripteur est un 

dirigeant ou un directeur exécutif, il devra fournir un Kbis ou un document équivalent. 

 

La Société de Gestion, après avoir vérifié la capacité du souscripteur, lui transmettra le 

formulaire de souscription contresigné. Le souscripteur devra ensuite remettre ce formulaire 

contresign® ¨ lôintermédiaire financier d®tenteur de son compte et qui passe lôordre. 

Lôinterm®diaire financier ne devra pas passer lôordre sans lôobtention de ce formulaire 

contresigné.  

 

Pour effectuer un rachat, lôActionnaire doit informer la Soci®t® de Gestion ¨ lôaide du 

formulaire de rachat contresign®, qui sera remis ¨ lôinterm®diaire financier d®tenteur du 

compte et charg® de passer lôordre. 

  

Adresse de la Société de Gestion : 

DNCA Finance Luxembourg 

1, Place dôArmes 

L-1136 Luxembourg 

Tél : +352 28 48 01 55 23 

Fax : +352 28 48 01 55 55 

 

Particularités des Actions de Classe N : 

 

Les catégories d'actions N ne peuvent être acquises que par des investisseurs (i) qui 

investissent par le biais d'un distributeur ou d'une plateforme ou d'un autre intermédiaire 

(« LôInterm®diaire ») qui a été approuvé par la Société de Gestion ou par un « Intermédiaire 

Approuvé » et (ii) qui ont conclu un contrat légal spécifique avec la Société de Gestion ou un 

Intermédiaire approuvé, et qui doivent se conformer aux restrictions sur le paiement de 

commissions établis par MiFID, ou, le cas échéant, aux conditions requises réglementaires les 

plus restrictives impos®es par des l®gislateurs locaux dans certaines juridictions de lôUE et/ou 

hors UE. Relativement aux Interm®diaires enregistr®s dans lôUnion europ®enne, et qui ont 

signé un contrat légal spécifique, cette catégorie d'action peut généralement être appropriée 

pour des services de gestion de portefeuille discrétionnaires ou des services de conseil fournis 

sur une base indépendante, tel que défini par la directive MiFID, ou assujettis à des 

conditions requises réglementaires plus restrictives imposées par les législateurs locaux dans 

certaines juridictions de lôUE et/ou hors UE. 
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POLITIQUE DE DISTRIBUTION 

 

 

En principe, les gains en capital et autres revenus du Fonds seront capitalisés et aucun 

dividende ne sera, de manière générale, versé aux Actionnaires sauf sôil en est autrement dans 

les Annexes spécifiques aux Compartiments. Les Actions de capitalisation seront référencées 

ainsi : Classe A, Classe AG, Classe B, Classe BG, Classe NG, Classe I, Classe IG, Classe SI, 

Classe N et Classe Q. 

 

Le Conseil dôAdministration peut proposer ¨ lôassembl®e g®n®rale annuelle des Actionnaires 

le paiement dôun dividende, sôil consid¯re quôun tel paiement est dans lôint®r°t des 

Actionnaires ; dans ce cas, et sous r®serve de lôaccord des Actionnaires, un dividende en 

esp¯ces peut °tre distribu® sur base du revenu dôinvestissement net disponible et des gains 

nets en capital du Fonds. Dans de telles circonstances, les Actions de distribution seront 

référencées en ajoutant un « D » au nom de la Classe dôActions concernée (par exemple : 

Classe AD ou Classe ID). 

 

Nonobstant ce qui précède, le Conseil dôAdministration peut d®clarer des dividendes 

intermédiaires au titre de certaines Actions de distribution de certains Compartiments. 

 

Aucun dividende ne sera distribué si, par voie de conséquence, le capital social du Fonds 

tombait en-dessous du capital minimal requis par la législation luxembourgeoise. 
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GESTION ET ADMINISTRATION 
 

 

Malgr® la d®l®gation, par le Fonds, des fonctions de gestion, dôadministration et de 

commercialisation à la Société de Gestion (telle que définie et décrite ci-après), les 

Administrateurs du Fonds sont responsables de la gestion et de la surveillance de ce dernier, 

ainsi que de la d®termination des politiques dôinvestissement. 

 

1. La Société de Gestion 

 

Le Conseil dôAdministration a nomm® DNCA Finance Luxembourg en qualit® de Société de 

Gestion du Fonds en vertu du chapitre 15 de la Loi de 2010 (la « Société de Gestion »). 

 

La Société de-Gestion a été constituée en date du 29 août 2007 pour une durée indéterminée, 

avec un capital initial de 1 000 000 EUR. Son siège social est établi à Luxembourg. 

 

Les Statuts de la Société de Gestion ont été publiés dans le Mémorial C, Recueil des Sociétés 

et Associations (le « Mémorial ») en date du 18 octobre 2007 et les derniers Statuts modifiés 

en date du 20 septembre 2016 ont été publiés dans le Recueil électronique des sociétés et 

associations (RESA).  

 

La Soci®t® de Gestion a ®t® nomm®e en vertu dôun contrat de d®l®gation principale conclu 

entre le Fonds et la Société de Gestion en date du 31 août 2007, pour une durée indéterminée. 

 

Lôobjet de la Société de Gestion est la gestion, lôadministration et la commercialisation 

dôOPCVM et dôOPC. 

 

La Soci®t® de Gestion est responsable de la gestion et de lôadministration du Fonds et de la 

commercialisation des Actions du Fonds à Luxembourg ou, le cas échéant, dans toute autre 

juridiction (sauf disposition contraire). 

 

A la date du pr®sent prospectus, la Soci®t® de Gestion a d®l®gu® ces fonctions ¨ lôentit® 

décrite ci-dessous. 

 

La Société de Gestion a adopté diverses procédures et politiques conformément aux lois et 

réglementations Luxembourgeoises (incluant notamment le Règlement n° 10-05 et la 

Circulaire 12/546 de la CSSF). Les Actionnaires peuvent, conformément aux lois et 

règlementations Luxembourgeoises, obtenir sur simple demande et gratuitement un résumé 

et/ou des informations plus détaillées concernant ces procédures et politiques. 

 

Conformément à la réglementation et aux lois luxembourgeoises, la Société de Gestion tient à 

la disposition des Actionnaires des informations complémentaires : la procédure de traitement 

des litiges, la politique de pr®vention et de gestion des conflits dôint®r°ts, le politique de 
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droits de vote et la politique en matière de rémunération de la Société de Gestion, etc. Ces 

informations sont disponibles auprès du siège social de la Société de Gestion. 

 

La Société de Gestion doit instaurer une politique en matière de rémunération pour les 

catégories de collaborateurs suivantes : les cadres supérieurs, les preneurs de risques, les 

responsables de la supervision et tout employé dont la rémunération totale se trouve dans la 

fourchette de celle des cadres supérieurs et des preneurs de risques dont les activités 

professionnelles ont une incidence significative sur le profil de risque de la Société de 

Gestion ou du Fonds. Cette politique permet ainsi de promouvoir une gestion saine et efficace 

des risques et nôencourage pas une prise de risque qui serait incompatible avec le profil de 

risque du Fonds ou avec ses Statuts, et nôinterf¯re pas non plus avec lôobligation de la Soci®t® 

de Gestion dôagir dans le meilleur int®r°t du Fonds. 

 

La politique en matière de rémunération de la Société de Gestion repose actuellement sur une 

évaluation qualitative et quantitative, annuelle et pluriannuelle, des compétences et des 

crit¯res de performance. Ses principes fondamentaux int¯grent lôharmonisation des int®r°ts 

des investisseurs, des collaborateurs et des groupes de sociétés auxquels appartient la Société 

de Gestion. 

 

Une r®mun®ration fixe se distingue dôune r®mun®ration variable en ceci quôelle vient 

r®compenser les comp®tences et lôexpertise attendues dôun employ® dans lôexercice de ses 

fonctions, tandis quôune rémunération variable individuelle et discrétionnaire est versée en 

fonction de lô®valuation de la performance uniquement. 

 

Les r¯gles de distribution, dôacquisition et de d®lai de paiement varient selon les fonctions 

exercées par les collaborateurs et leur implication dans le processus de gestion 

dôinvestissement et/ou leur influence sur le profil de risque de la Soci®t® de Gestion ou des 

Compartiments. 

 

La politique en matière de rémunération assure un juste équilibre entre rémunération fixe et 

rémunération variable. Cette politique est révisée une fois par an pour tenir compte des 

changements des conditions du marché et des fonctions exercées par les collaborateurs. 

 

Un comit® de r®mun®ration a ®t® cr®® pour assurer la bonne mise en îuvre de la politique 

salariale définie. 

 

La politique en matière de rémunération mise à jour de la Société de Gestion comprend 

notamment une description de la méthode de calcul de la rémunération et des bénéfices, 

lôidentit® des personnes charg®es de verser la r®mun®ration et les b®n®fices, ainsi que la 

composition du comité de rémunération, et est disponible sur http://www.dnca-

investments.com/lu/regulatory-information. Un document papier de ces informations peut 

être obtenu sur demande et gratuitement auprès du siège social de la Société de Gestion. 

 

 

http://www.dnca-investments.com/lu/regulatory-information
http://www.dnca-investments.com/lu/regulatory-information
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2. Gestionnaire 

 

La Société de Gestion a nommé DNCA Finance en qualité de gestionnaire responsable de la 

gestion quotidienne des Compartiments (le « Gestionnaire ») selon la description qui en est 

faite ¨ lôAnnexe aux pr®sentes. 

 

DNCA Finance est autoris®e et r®glement®e par lôAutorit® des March®s Financiers 

(matricule : GP 00030). 

 

DNCA Finance est une société en commandite simple, constituée le 17 août 2000 

conformément aux lois françaises, avec un capital-actions de 1 508 488, 04 EUR et ayant son 

siège social au 19, Place Vendôme, F-75001 Paris.  

 

3. Dépositaire et Agent Payeur Principal 

 

BNP Paribas Securities Services, succursale de Luxembourg, a été nommée dépositaire du 

Fonds et agent payeur principal aux termes dôun contrat ®crit entre BNP Paribas Securities 

Services, succursale de Luxembourg (le « Dépositaire »), la Société de Gestion et le Fonds. 

 

BNP Paribas Securities Services Luxembourg est une succursale de BNP Paribas Securities 

Services SCA, une filiale détenue à 100 % par BNP Paribas SA. BNP Paribas Securities 

Services SCA est une banque agréée constituée en France en tant que société en commandite 

par actions sous le n° 552 108 011, autoris®e par lôAutorit® de contr¹le prudentiel et de 

r®solution (ACPR) et supervis®e par lôAutorit® des march®s financiers (AMF). Son si¯ge 

social est sis 3 rue dôAntin, 75002 Paris et elle agit par lôinterm®diaire de sa succursale de 

Luxembourg, dont le siège est sis 60, avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg, Grand-

Duché de Luxembourg, sous la supervision de la CSSF. 

 

Le Dépositaire remplit trois types de fonctions, à savoir : (i) des fonctions de supervision 

(telles que définies à l'art. 34 (1) de la Loi), (ii) le suivi des flux de trésorerie du Fonds (art.34 

(2) de la Loi) et (iii) la garde des actifs du Fonds (art.34 (3) de la Loi). 

 

De par ses fonctions de supervision, le Dépositaire est tenu de : 

- sôassurer que la vente, lô®mission, le rachat, le remboursement et lôannulation des 

Actions effectués par ou pour le compte du Fonds ont lieu conformément au droit 

luxembourgeois et aux Statuts ; 

- sôassurer que la valeur des Actions est calculée conformément au droit 

luxembourgeois et aux Statuts ; 

- exécuter les instructions du Fonds ou de la Société de Gestion agissant pour le compte 

du Fonds, sauf si elles sont contraires au droit luxembourgeois et aux Statuts ; 

- sôassurer que, dans le cadre des op®rations portant sur les actifs du Fonds, la 

contrepartie à ces actifs lui est remise dans les délais habituels ; 

- sôassurer que les produits du Fonds re­oivent lôaffectation conforme au droit 
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luxembourgeois et aux Statuts. 

Lôobjectif premier du D®positaire est de prot®ger les int®r°ts des Actionnaires du Fonds, qui 

prévalent toujours sur les intérêts commerciaux. 

 

Des conflits dôint®r°ts peuvent survenir lorsque et si la Soci®t® de Gestion ou le Fonds 

entretient dôautres relations dôaffaires avec BNP Paribas Securities Services, succursale de 

Luxembourg, lors de la nomination de BNP Paribas Securities Services, succursale de 

Luxembourg, en qualité de dépositaire. 

 

Ces autres relations dôaffaires peuvent couvrir les services suivants : 

 

- lôexternalisation/la d®l®gation des fonctions de suivi de march® et de back office 

(par ex., le traitement des opérations, la gestion des positions, le contrôle de la 

conformité des investissements après négociation, la gestion des garanties, la 

valorisation des instruments de gr® ¨ gr®, lôadministration des fonds et le calcul de 

la Valeur Nette dôInventaire, les services dôagent de transfert et de courtage 

financier) où BNP Paribas Securities Services ou ses sociétés affiliées agissent en 

qualit® dôagent du Fonds ou de la Soci®t® de Gestion, ou 

- la sélection de BNP Paribas Securities Services ou de ses sociétés affiliées en tant 

que contrepartie ou prestataire de services accessoires dans des domaines comme 

lôex®cution des transactions sur les march®s de change, le pr°t de titres et le 

préfinancement. 

 

Le Dépositaire est tenu de veiller à ce que toute transaction relative ¨ des relations dôaffaires 

entre le Dépositaire et une entité du même groupe soit effectuée dans des conditions de pleine 

concurrence et dans le meilleur intérêt des Actionnaires. 

 

Afin de r®pondre ¨ toutes les situations de conflits dôint®r°ts, le D®positaire a mis en îuvre et 

applique une politique en mati¯re de gestion des conflits dôint®r°ts, visant notamment ¨ : 

 

- identifier et analyser les situations potentielles de conflits dôint®r°ts ; 

- enregistrer, gérer et surveiller les situations de conflits dôintérêts soit : 

- en se fondant sur les mesures permanentes en place pour régler les conflits 

dôint®r°ts, telles que la s®gr®gation des fonctions, la s®paration des liens 

hiérarchiques et la liste des personnes initiées pour les membres du personnel ;  

- en mettant en îuvre une gestion au cas par cas pour (i) prendre les mesures 

pr®ventives ad®quates, telles que lô®laboration dôune nouvelle liste de surveillance, 

la mise en place d'une nouvelle « muraille de Chine è (côest-à-dire séparer 

lôexercice des fonctions du Dépositaire des autres activités sur le plan fonctionnel 

et hi®rarchique), tout en sôassurant que les op®rations sont men®es dans des 

conditions de pleine concurrence et/ou en informant les Actionnaires du Fonds 

concernés, ou pour (ii) refuser de mener des activités pouvant donner lieu à des 

conflits dôint®r°ts ; 

- en adoptant une politique de déontologie ; 
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- en enregistrant une cartographie des conflits dôint®r°ts, permettant de cr®er un 

inventaire des mesures permanentes mises en place pour protéger les intérêts du 

Fonds ; ou 

- en établissant des procédures internes, notamment en lien avec (i) la nomination de 

prestataires de services qui peut g®n®rer des conflits dôint®r°ts, et avec (ii) de 

nouveaux produits/de nouvelles activités du Dépositaire, afin dôévaluer toute 

situation potentielle de conflit dôint®r°ts. 

 

En cas de survenance dôun tel conflit dôint®r°ts, le D®positaire se chargera de prendre toutes 

les mesures raisonnables pour les résoudre de manière équitable (eu égard à ses devoirs et 

obligations respectifs) et il veillera à ce que le Fonds et les Actionnaires soient traités avec 

équité. 

 

Le Dépositaire peut déléguer à des tiers la garde des actifs du Fonds, sous réserve des 

conditions prévues par les lois et règlements applicables et par les dispositions du contrat de 

dépositaire. Le processus de nomination des délégués et la surveillance constante de ces 

derniers suivent des normes de qualité élevée ; il en va de même pour la gestion de tout 

conflit dôint®r°ts potentiel r®sultant dôune telle nomination. Ces délégués doivent être soumis 

à une réglementation prudentielle efficace pour la garde des instruments financiers (qui 

comprend notamment les exigences de capital minimum, la surveillance de lôautorit® 

concern®e et lôaudit p®riodique externe). La d®l®gation des fonctions de garde nôaffecte 

aucunement la responsabilité du Dépositaire. 

 

Un conflit dôint®r°t peut survenir dans les situations o½ les d®l®gu®s peuvent conclure ou ont 

conclu un autre contrat commercial et/ou dôaffaires avec le D®positaire en plus du contrat de 

délégation des fonctions de garde. 

 

 Afin dô®viter de tels conflits, le D®positaire a mis en place et applique une organisation 

interne o½ un contrat commercial et/ou dôaffaires tel que susmentionn® nôa aucune influence 

sur le choix des délégués ou sur la supervision de leurs prestations exigées dans le contrat de 

délégation. 

 

La liste des délégués et des sous-délégués auxquels les fonctions de garde dôactifs ont été 

assignées est disponible sur le site  

http://securities.bnpparibas.com/files/live/sites/portal/files/contributed/files/Regulatory/Ucits

_delegates_EN.pdf. 

 

Cette liste peut être mise à jour en tant que de besoin. Des informations actualisées 

concernant les fonctions de garde du Dépositaire, une liste des délégations et sous-

délégations desdites fonctions et des potentiels conflits dôint®r°ts peuvent °tre obtenues sur 

demande et gratuitement auprès du Dépositaire. 

 

Les investisseurs peuvent demander des informations concernant tout changement portant sur 

les devoirs du D®positaire et les conflits dôint®r°t ®ventuels. 

http://securities.bnpparibas.com/files/live/sites/portal/files/contributed/files/Regulatory/Ucits_delegates_EN.pdf
http://securities.bnpparibas.com/files/live/sites/portal/files/contributed/files/Regulatory/Ucits_delegates_EN.pdf
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Le Fonds peut libérer le Dépositaire de ses fonctions moyennant un préavis écrit de cent 

vingt (120) jours. De même, le Dépositaire peut démissionner de ses fonctions moyennant un 

préavis écrit de cent vingt (120) jours. Dans ce cas précis, un nouveau dépositaire doit être 

désigné pour exercer les fonctions du Dépositaire et assumer les responsabilités y afférentes, 

tel que prévu dans le contrat signé à cet effet. Le remplacement du Dépositaire devra avoir 

lieu dans les deux mois qui suivent. 

 

En sa qualit® dôagent payeur principal, le D®positaire effectuera en outre les paiements pour 

les titres rachetés dès réception de ces derniers, livrera les titres annulés sur réception de leurs 

produits, récoltera les dividendes et les intérêts générés par les actifs du Fonds et exercera les 

droits de souscription et de répartition attachés à de tels titres. 

 

4. Agent Domiciliataire et Teneur de Registre et Agent de Transfert 

 

En outre, BNP Paribas Securities Services, succursale de Luxembourg, a été nommée (i) 

agent domiciliataire du Fonds (lôç Agent Domiciliataire ») par le Conseil dôAdministration, et 

(ii) teneur de registre et dôagent de transfert (le ç Teneur de Registre è et lôç Agent de 

Transfert ») par la Société de Gestion. 

 

En sa qualit® de teneur de registre et dôagent de transfert (le ç Teneur de Registre et Agent de 

Transfert ») du Fonds, BNP Paribas Securities Service, succursale de Luxembourg assumera 

le traitement des souscriptions dôActions, traitera les demandes de rachat et de conversion, 

acceptera les transferts de fonds et conservera le registre des Actionnaires du Fonds, 

conformément et comme plus amplement décrit dans le contrat mentionné ci-dessous. 

 

Les droits et obligations de BNP Paribas Securities Services, succursale de Luxembourg, en 

sa qualit® dôAgent Domiciliataire, de Teneur de Registre et dôAgent de Transfert, sont r®gis 

par un Contrat de Domiciliation et un Contrat de Teneur de Registre et dôAgent de Transfert, 

tous deux prenant effet à compter du 31 août 2007 pour une durée indéterminée. 

 

5. Agent Administratif 

 

La Société de Gestion a également nommé BNP Paribas Securities Services Luxembourg en 

qualit® dôagent administratif du Fonds (lôç Agent Administratif »).  

 

Le contrat conclu entre la Soci®t® de Gestion et lôAgent Administratif est dat® du 31 ao¾t 

2007 et a ®t® conclu pour une dur®e ind®termin®e. Il peut °tre r®sili® par lôune ou lôautre 

partie moyennant un préavis écrit de 90 jours.  

 

LôAgent Administratif assumera toutes les obligations administratives ®nonc®es par le droit 

luxembourgeois et en particulier le calcul et la publication de la Valeur Nette dôInventaire par 

Action de chaque Compartiment, conformément à la loi et aux Statuts, et fournira pour le 

compte du Fonds tous les services administratifs et comptables que ses activités nécessitent. 
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6. Prestataire de services du Fonds 

 

Avec le consentement de lôAgent Administratif, la Soci®t® de Gestion a ®galement nomm® 

Brown Brothers Harriman (Luxembourg) S.C.A. prestataire de service du Fonds, 

essentiellement des services de conciliation, de partage dôinformations et de règlement pour 

les transactions dôActions du Fonds par le biais de la National Securities Clearing 

Corporation (NSCC). 

 

La Société de Gestion rémunère Brown Brothers Harriman (Luxembourg) S.C.A. sur ses 

propres commissions et/ou actifs. 
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FRAIS DE GESTION ET FRAIS DU FONDS 

 

La Société de Gestion recevra de la part du Fonds une commission de gestion (la 

« Commission de Gestion ») pour la fourniture de ses services. Une telle commission 

nôexc®dera pas 2,40 % de la Valeur Nette dôInventaire des Compartiments. La Commission 

de Gestion sera payée mensuellement. 

 

Le Dépositaire recevra de la part du Fonds une commission de dépositaire (la « Commission 

de Dépositaire è). Une telle commission nôexc®dera pas 0,08 % de la Valeur Nette 

dôInventaire du Fonds. La Commission de Dépositaire sera payée mensuellement. 

 

LôAgent Administratif et lôAgent de Transfert principal recevront une commission 

dôadministration (la ç Commission dôAdministration è). Une telle commission nôexc®dera 

pas 0,07 % de la Valeur Nette dôInventaire du Fonds. La Commission dôAdministration sera 

pay®e mensuellement. Cette Commission dôAdministration pourra °tre sup®rieure ¨ 0,07 % 

de la Valeur Nette dôInventaire de certains Compartiments sans jamais excéder 0,07 % de la 

Valeur Nette dôInventaire du Fonds lui-même. 

 

Les frais liés à ces opérations de couverture ne seront supportés que par les Actionnaires de la 

Classe couverte et ne peuvent dépasser 0,04 %, calculés sur la base de la moyenne nette 

trimestrielle en devise de lôencours des opérations de couverture de change de toutes les 

Classes couvertes du Fonds, avec un minimum annuel de 2 000 EUR par Classe. Ces frais de 

couverture seront alloués au prorata de la Valeur Nette dôInventaire de chaque Classe 

couverte concernée. La commission annuelle minimale peut être supportée par la Société de 

gestion. 

 

Le Fonds versera une commission de surperformance aux gestionnaires financiers (la 

« Commission de Surperformance ») décrite en Annexe pour les Compartiments et les 

Classes dôActions concernés. 

 

Le Fonds sôacquittera des frais dôagents de transfert locaux et dôagents repr®sentants, des 

jetons de pr®sence et des frais des Administrateurs, y compris leur couverture dôassurance, 

des commissions payables aux conseillers en investissement désignés (le cas échéant), des 

frais juridiques et dôaudit, des frais de publication et dôimpression, des frais relatifs ¨ la 

préparation et à la distribution du prospectus, des KIID, des notices explicatives, des rapports 

financiers et des autres documents mis à la disposition des Actionnaires, des frais postaux, de 

téléphone et de télex, des frais de publicité ainsi que de tous autres frais supplémentaires 

dôenregistrement. 

 

Le Fonds sôacquittera ®galement des autres frais op®rationnels comme, par exemple, les frais 

relatifs ¨ lôachat et ¨ la vente de titres en portefeuille, y compris les imp¹ts et charges 

gouvernementales. Tous les frais sont pris en compte pour le calcul de la Valeur Nette 

dôInventaire par Action de chaque Compartiment. 
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Tous les honoraires, coûts et frais supportés par le Fonds seront initialement imputés au 

revenu dôinvestissement du Fonds. 

 

Tous les frais effectivement supportés par le Fonds et ses Compartiments sont détaillés dans 

les rapports annuels et semi-annuels du Fonds. 

 

Les frais de constitution du Fonds et les frais relatifs à la création de nouveaux 

Compartiments peuvent être capitalisés et amortis sur une période de cinq ans maximum, 

conformément au droit luxembourgeois et aux principes comptables généralement admis. 
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TRAITEMENT FISCAL 

 

 

Le résumé qui suit sur la fiscalité se fonde sur lôinterprétation et la pratique du droit 

actuellement en vigueur au Luxembourg à la date du présent prospectus et il ne saurait 

être garanti que le traitement fiscal appliqué ou envisagé au moment dôun investissement 

dans le Fonds sera maintenu indéfiniment. Il nôinclue aucun conseil en investissement ou 

fiscal et ne se veut pas exhaustif à tous égards. Il est de ce fait recommandé aux 

investisseurs de prendre conseil auprès de leurs conseillers financiers ou fiscaux. 

 

1. Le Fonds 

 

Le Fonds nôest pas assujetti à lôimpôt luxembourgeois sur ses revenus, bénéfices ou plus-

values.  

 

Le Fonds nôest pas soumis ¨ lôimp¹t sur la fortune nette au Luxembourg. 

 

Aucun droit de timbre, droit dôapport ou autre impôt ne sera dû au Luxembourg au titre de 

lôémission d'Actions du Fonds. 

 

N®anmoins, le Fonds est redevable dôune taxe dôabonnement annuelle de 0,05 % payable 

trimestriellement et calculée sur base de la Valeur Nette dôInventaire de chaque Classe 

dôActions (sôil devait exister un Compartiment dont lôunique objet est le placement collectif 

dans des instruments du march® mon®taire, le placement de d®p¹ts aupr¯s dô®tablissements 

de cr®dit, ou les deux, ou un Compartiment/une Classe dôActions consacré(e) aux 

Investisseurs Institutionnels, la taxe dôabonnement serait alors de 0,01 % pour ce 

Compartiment/cette Classe dôActions spécifique). 

 

La taxe dôabonnement nôest pas applicable relativement aux actifs investis (le cas ®ch®ant) 

dans des OPC luxembourgeois, ces derniers étant eux-mêmes déjà soumis à une telle taxe. 

 

Une exonération de la taxe dôabonnement sôapplique (i) aux investissements dans un OPC 

luxembourgeois lui-même assujetti à la taxe dôabonnement, (ii) aux OPC, leurs 

compartiments ou des classes dédiées réservées à des régimes de retraite, (iii) à certains OPC 

du marché monétaire réservés aux investisseurs institutionnels, (iv) aux OPCVM et OPC 

assujettis à la partie II de la Loi de 2014 ayant le statut dôETF, et (v) aux OPC à 

compartiments multiples et leurs compartiments visant principalement à investir dans des 

institutions de microfinance, tels que mentionn®s ¨ lôart. 17 (5) de la Loi de 2010. 

 

Si le Fonds venait à être détenu uniquement par des fonds de pension et des véhicules 

assimil®s, il serait exempt® de la taxe dôabonnement. 

 

Imposition à la source 

 

Les produits dôint®r°ts et les revenus de dividendes re­us par le Fonds peuvent être assujettis 
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à un impôt à la source non récupérable dans les pays dôorigine. Le Fonds peut en outre être 

imposée sur les plus-values réalisées ou non réalisées découlant de ses actifs dans les pays 

dôorigine. Dans le cadre dôaccords de double imposition conclus par le Luxembourg, le Fonds 

peut b®n®ficier dôune exemption dôimposition ¨ la source ou dôune r®duction du taux dôune 

telle imposition.  

 

Les distributions versées par le Fonds ainsi que les produits de liquidation et les plus-values 

qui en découlent ne sont pas soumis à un impôt à la source au Luxembourg. 

 

2. Les Actionnaires 

 

Les investisseurs sont invités à consulter leurs conseillers professionnels sur les possibles 

cons®quences, fiscales ou autres, li®es ¨ lôacquisition, la d®tention, le transfert ou la 

réalisation des Actions du Fonds en vertu des lois de leur pays de nationalité, de résidence 

ou de domicile. 

 

Personnes physiques résidentes au Luxembourg 

 

Les plus-values réalisées sur la vente dôActions par des investisseurs particuliers résidents du 

Luxembourg qui détiennent les Actions au sein de leurs portefeuilles personnels (et non pas 

en tant que capital dôexploitation) ne sont généralement pas assujetties à lôimpôt sur le revenu 

luxembourgeois sauf si : 
 

(i) les Actions sont vendues dans les 6 mois à compter de leur souscription ou achat ; ou 

(ii) les Actions détenues au sein du portefeuille privé constituent une participation 

substantielle. Une participation est considérée comme substantielle lorsque le vendeur détient 

ou a détenu, seul ou conjointement avec son époux(se) et ses enfants mineurs, de manière 

directe ou indirecte, à un moment quelconque au cours des cinq ans précédant la date de 

cession, plus de 10 % du capital de la société.  
 

Les distributions vers®es par le Fonds sont soumises ¨ lôimp¹t sur le revenu des personnes 

physiques au Luxembourg. Lôimp¹t luxembourgeois sur le revenu est calcul® en fonction 

dôun bar¯me progressif, major® de la contribution au fonds pour lôemploi.  
 

Personne morale résident du Luxembourg 
 

Les investisseurs personnes morales résidents du Luxembourg seront assujettis à lôimpôt sur 

les sociétés au taux de 26,08 % (en 2018, pour les entités ayant leur siège social à 

Luxembourg) sur les plus-values réalisées sur la cession dôActions et les distributions versées 

par le Fonds. 

 

Les investisseurs de ce type qui b®n®ficient dôun r®gime fiscal sp®cial, tels que (i) les OPC 

régis par la Loi du 17 décembre 2010 relative aux organismes collectifs de placement, telle 

que modifiée, (ii) les fonds de placement spécialisés régis par la Loi du 13 février 2007 

relative aux fonds de placement spécialisés, telle que modifiée, (iii) des fonds de placements 

alternatifs réservés régis par la Loi du 23 juillet 2016 relative aux fonds de placements 
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alternatifs réservés (dans la mesure o½ ils nôont pas opt® pour lôimp¹t sur les soci®t®s) ou (iv) 

les sociétés de gestion de patrimoine familial régies par la Loi du 11 mai 2007 relative à la 

cr®ation dôune soci®t® de gestion de patrimoine familial, telle que modifiée, sont exemptés de 

tout impôt sur le revenu au Luxembourg. Toutefois, ces investisseurs sont assujettis à la taxe 

annuelle dôabonnement et, par cons®quent, les revenus d®coulant des Actions, de même que 

les plus-values réalisées sur ceux-ci, ne sont pas imposables en vertu de lôimp¹t 

luxembourgeois sur le revenu. 
 

Les Actions feront partie de la fortune nette imposable des investisseurs qui sont des 

personnes morales résidents du Luxembourg sauf si le détenteur des Actions est (i) un OPC 

soumis à la Loi de 2010, (ii) un véhicule régi par la loi modifiée du 22 mars 2004 sur la 

titrisation, (iii) une société dôinvestissement régie par la loi modifiée du 15 juin 2004 sur les 

sociétés dôinvestissement en capital à risque, (iv) un fonds de placement spécialisé soumis à 

la loi amendée du 13 février 2007 sur les fonds de placement spécialisés, un FIA réservé 

soumis à la loi du 23 juillet 2016 relative aux FIA réservés ou (vi) une société de gestion de 

patrimoine familial soumise à la loi modifiée du 11 mai 2007 sur les sociétés de gestion de 

patrimoine familial. Le patrimoine net imposable est assujetti à lôimpôt sur une base annuelle 

établie au taux de 0,5 %. Un taux réduit de 0,05 % est applicable aux fortunes nettes 

imposables sup®rieures ¨ 500 millions dôeuros. 

 

Non résidents du Luxembourg 

 

Les particuliers non résidents ou les entités collectives nôayant pas dôétablissement permanent 

au Luxembourg et auxquels les Actions sont attribuables ne sont pas assujettis à lôimpôt 

luxembourgeois sur les plus-values réalisées sur la cession dôActions ni sur les distributions 

perçues du Fonds et les Actions ne seront pas soumises à lôimpôt sur la fortune nette.  
 

Échange automatique de renseignements 
 

LôOCDE a ®labor® une norme commune dô®change automatique de renseignements (common 

reporting standard ou CRS) ¨ des fins dôun ®change automatique exhaustif et multilat®ral 

dôinformations (EAI) ¨ lô®chelle mondiale. Le 9 décembre 2014, le Conseil européen a 

adopté la Directive 2014/107/UE amendant la Directive 2011/16/UE en ce qui concerne 

lô®change automatique et obligatoire dôinformations dans le domaine fiscal (la ç Directive 

CRS-UE ») afin de transposer la norme CRS dans les États membres.  
 

Le Directive CRS-UE a été transposée en droit luxembourgeois par le biais de la loi du 

18 décembre 2015 concernant lô®change automatique de renseignements relatifs aux comptes 

financiers en matière fiscale (la « Loi CRS »). En vertu de la Loi CRS, les établissements 

financiers luxembourgeois doivent identifier les d®tenteurs dôactifs financiers et d®terminer si 

ces derniers sont des résidents à des fins fiscales dans des pays avec lesquels le Luxembourg 

a conclu un accord dô®change de renseignements dôordre fiscal. Lesdits ®tablissements 

transmettent ensuite les informations sur les comptes financiers du d®tenteur dôactifs 

concerné aux autorités fiscales luxembourgeoises, qui, à leur tour, les transfèrent 

automatiquement chaque année aux autorités fiscales étrangères compétentes.  
 



5636448_9GEDI:3300275v6 
 

71 

Par conséquent, le Fonds peut exiger de ses investisseurs de fournir des informations relatives 

¨ lôidentit® et ¨ la r®sidence fiscale des d®tenteurs de comptes financiers (notamment de 

certaines entités et de leurs dirigeants) afin de vérifier que leur statut soit conforme à la Loi 

CRS et de transmettre les informations sur un Actionnaire donné et sur le compte de celui-ci 

¨ lôAdministration des Contributions Directes (lôautorit® fiscale luxembourgeoise), si un tel 

compte est considéré comme un compte soumis à communication en vertu de la Loi CRS. Il 

est obligatoire de répondre aux demandes de renseignements dans le cadre du CRS et le 

Fonds est responsable du traitement des données personnelles qui lui sont communiquées, 

afin de répondre aux exigences de la Loi CRS. Les données personnelles obtenues seront 

utilisées aux fins de la Loi CRS ou à toute autre fin indiquée par le Fonds dans le chapitre 

consacré à la protection des données du prospectus, conformément à la loi luxembourgeoise 

sur la protection des données. 

Concernant les informations relatives ¨ lôann®e civile 2016, les premiers échanges de 

renseignements en vertu de la Loi CRS et les premiers EAI entre les autorités fiscales locales 

des États membres en vertu de la Directive CRS-UE devront avoir lieu dôici le 

30 septembre 2017. 
 

Par ailleurs, le Luxembourg a sign® lôaccord multilatéral entre autorités compétentes de 

lôOCDE (lôç Accord multilatéral è) permettant lô®change automatique de renseignements en 

vertu de la norme CRS. LôAccord multilat®ral vise ¨ transposer la norme CRS dans le droit 

des États non membres ; il implique des accords sur lô®change automatique de 

renseignements pays par pays. 
 

Le Fonds se r®serve le droit de refuser toute demande de souscription dôActions si 

lôinvestisseur concern® ne fournit pas dôinformations ou fournit des informations qui ne 

répondent pas aux exigences de la Loi CRS. 
 

Les investisseurs sont invités à consulter leurs conseillers professionnels quant aux 

possibles cons®quences, fiscales et autres, de la mise en îuvre de la CRS. 
 

FATCA 
 

LôUS Foreign Account Tax Compliance Act (« FATCA », loi américaine relative à la 

conformité des comptes étrangers en matière de fiscalité) vise à empêcher lôévasion fiscale en 

exigeant des institutions financières étrangères (non américaines) quôelles déclarent à lôUS 

Internal Revenue Service les comptes financiers détenus hors des États-Unis par des 

investisseurs américains. Les titres américains détenus par une institution financière non 

américaine qui ne respecte pas le régime déclaratif FATCA seront soumis à la retenue à la 

source américaine de 30 % sur les produits et revenus de vente bruts, à compter du 1
er

 juillet 

2014. 
 

Le Luxembourg a conclu un Accord intergouvernemental Modèle I (lô« AIG ») avec les 

États-Unis en date du 28 mars 2014. En vertu de lôAIG, tel que transposé en droit 

luxembourgeois par la loi du 24 juillet 2015 relative à la FATCA (la « loi FATCA »), le 

Fonds sera tenu de se conformer aux dispositions de la loi FATCA, les institutions 

financières résident au Luxembourg qui respectent les exigences de la loi FATCA seront 
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considérées comme conformes à celle-ci et, en conséquence, ne seront pas assujetties à la 

retenue à la source aux termes du FATCA (« Retenue à la source FATCA »). Afin dôobtenir 

et de conserver ce statut FATCA, le Fonds autorise uniquement en qualité dôActionnaires (i) 

les institutions financières étrangères participantes, (ii) les institutions financières étrangères 

réputées conformes, (iii) les institutions financières étrangères non déclarantes en vertu de 

lôAIG, (iv) les bénéficiaires économiques exonérés, (v) les Entités étrangères non financières 

actives (« EENF actives ») ou (vi) les personnes américaines non spécifiées, chacun dôentre 

eux tel que défini dans la loi FATCA, les réglementations finales du FATCA américain, la loi 

FATCA et/ou lôaccord intergouvernemental applicable relatif ¨ la mise en îuvre de la loi 

FATCA. En conséquence, les investisseurs peuvent uniquement souscrire et détenir des 

Actions via une institution financière qui respecte ou est réputée respecter la loi FATCA. Le 

Fonds peut imposer des mesures et/ou restrictions à cet effet, parmi lesquelles le refus 

dôordres de souscription ou le rachat forcé dôActions, tel que décrit plus en détail dans le 

présent prospectus et dans les Statuts, et/ou la retenue à la source de 30 % notamment sur les 

paiements pour le compte de tout Actionnaire jugé relever du statut de « compte récalcitrant » 

ou dô« institution financière étrangère non participante » en vertu de la loi FATCA. le Fonds 

est responsable du traitement des données personnelles qui lui sont communiquées, afin de 

répondre aux exigences de la Loi FATCA. 

Les investisseurs potentiels (i) sont invités à consulter leurs propres conseillers fiscaux eu 

égard à lôimpact de la loi FATCA découlant dôun investissement dans le Fonds et (ii) doivent 

savoir que, bien que le Fonds entende se conformer aux obligations de la loi FATCA, aucune 

assurance ne saurait être donnée quôil sera en mesure dôhonorer lesdites obligations et 

dôéviter ainsi la Retenue à la source FATCA.
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INFORMATIONS GÉNÉRALES 

 

 

1. Organisation 

 

Le Fonds est une soci®t® dôinvestissement constitu®e sous la forme dôune société anonyme de 

droit luxembourgeois et est qualifiée de soci®t® dôinvestissement ¨ capital variable (SICAV). 

Le Fonds est immatriculé auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg 

sous le numéro B 125012. 

 

Le Fonds a été constitué au Luxembourg sous la dénomination LEONARDO INVEST en 

date du 12 février 2007, pour une durée indéterminée et avec un capital initial de 31 000 

EUR. Ses Statuts ont été publiés dans le Mémorial en date du 26 mars 2007. Les Statuts ont 

été modifiés en date du 6 mars 2007 pour changer la dénomination du Fonds en LEONARDO 

INVEST FUND. Une telle modification a été publiée dans le Mémorial en date du 26 mars 

2007. Les Statuts ont été modifiés en date du 31 août 2007 pour changer la dénomination du 

Fonds en LEONARDO INVEST. Cette modification a été publiée dans le Mémorial le 19 

octobre 2007. Le 20 janvier 2011, les Statuts ont été amendés pour refléter le changement du 

nom du Fonds, qui sôappelle d®sormais DNCA Invest. Cet amendement a ®t® publi® dans le 

Mémorial le 24 février 2011. Les Statuts ont été amendés pour la dernière fois le 6 juin 2016 

et ont été publiés dans le Recueil électronique des sociétés et associations (RESA). 

Le Fonds était initialement soumis aux dispositions de la loi du 19 juillet 1991 relative aux 

organismes de placement collectif dont les titres ne sont pas destinés à être placés dans le 

public et a ensuite été régi par les dispositions de la loi du 12 février 2007 relative aux fonds 

dôinvestissement sp®cialis®s au moment de lôentr®e en vigueur de cette loi. Lôassembl®e 

g®n®rale extraordinaire tenue en date du 31 ao¾t 2007 sôest prononc®e sur la soumission du 

Fonds à la Loi de 2002. Le Fonds est soumis à la Loi de 2010 depuis le 1
er

 juillet 2011. 

 

Les Statuts ont été déposés auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg. 

 

Le capital minimum du Fonds, requis par le droit luxembourgeois, est de 1 250 000 EUR 

 

2. Les Actions 

 

Les Actions de chaque Compartiment sont librement transmissibles et bénéficient chacune du 

droit de prendre part, de manière égale, aux revenus et aux produits de la liquidation relatifs à 

chaque Compartiment concerné. Les règles régissant une telle répartition sont énoncées à la 

section 5 intitulée « R®partition de lôActif et du Passif entre les Compartiments ».  

 

Les Actions, qui nôont pas de valeur nominale et doivent °tre enti¯rement lib®r®es au moment 

de leur ®mission, ne sont assorties dôaucun droit pr®f®rentiel ou de préemption et chacune 
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dispose dôun droit de vote ®gal ¨ une voix ¨ toutes les assembl®es des Actionnaires. Des 

fractions dôActions peuvent °tre ®mises jusquô¨ 4 décimales. Les Actions rachetées par le 

Fonds deviennent nulles et non avenues. 

 

Le Fonds ne reconnaît quôun seul détenteur pour chacune de ses Actions. En cas de 

cod®tention, le Fonds peut d®cider de suspendre lôexercice de tout droit d®coulant de cette ou 

ces Action(s) jusquôà ce quôune personne soit désignée pour représenter les copropriétaires 

vis-à-vis du Fonds. 

 

Le Fonds est susceptible de restreindre ou dôinterdire la d®tention dôActions par toute 

personne, entité juridique ou société si une telle détention va à
 
lôencontre des int®r°ts du 

Fonds ou de ceux de la majorité des Actionnaires de ce dernier. Lorsquôil appara´t au Fonds 

quôune personne non autoris®e ¨ d®tenir des Actions, que ce soit individuellement ou 

conjointement à une autre personne, est le bénéficiaire économique de telles Actions, ce 

dernier est en droit de procéder au rachat forcé de toutes les Actions ainsi détenues. Selon les 

Statuts, le Conseil dôAdministration peut d®cider dô®mettre, relativement ¨ chaque Classe, 

des Actions de distribution et/ou des Actions de capitalisation. 

 

Si les Actionnaires d®cident, au cours dôune assembl®e g®n®rale annuelle, dôeffectuer des 

distributions relativement ¨ toute Classe dôActions, de telles distributions seront effectuées un 

mois apr¯s la date de lôassembl®e g®n®rale annuelle. En droit luxembourgeois, aucune 

distribution ne peut °tre d®cid®e si, ¨ la suite dôune telle distribution, lôactif net du Fonds 

atteignaient un niveau inférieur au minimum prévu par la loi luxembourgeoise. 

 

3. Assemblées 

 

Lôassemblée générale annuelle des Actionnaires se tiendra, conformément à la loi 

luxembourgeoise, au siège social du Fonds, ou en tout autre lieu au Luxembourg, tel que 

pouvant °tre sp®cifi® dans lôavis de convocation, le quatri¯me mercredi du mois dôavril de 

chaque année à 15 heures. Si ce jour nôest pas un jour ouvré bancaire au Luxembourg, 

lôassemblée générale annuelle est reportée au premier jour ouvré bancaire suivant. 

Lôassemblée générale annuelle peut avoir lieu à lôétranger si, de lôavis exécutoire et définitif 

du conseil dôadministration, des circonstances exceptionnelles lôexigent. 

 

Si les lois et réglementations du Luxembourg lôautorisent et en vertu des dispositions quôelles 

arrêtent, lôassemblée générale annuelle des Actionnaires peut se tenir à une date, à une heure 

ou en un lieu autres que ceux stipulés dans le précédent paragraphe, cette date, cette heure ou 

ce lieu devant être décidés par le conseil dôadministration. 

 

Dôautres assemblées des Actionnaires pourront se tenir aux lieu et heure stipulés dans les avis 

de convocation y relatifs. 
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Les quorums et délais requis par la loi régiront les avis de convocation et la conduite des 

assemblées des Actionnaires de la Société, sauf dispositions contraires stipulées dans les 

présentes. Les Actionnaires participant à toute assemblée des Actionnaires par 

vidéoconférence ou tout autre moyen de télécommunication permettant leur identification 

sont réputés présents aux fins du calcul du quorum et de la majorité. 

 

Chaque Action dôune quelconque Classe, indépendamment de sa Valeur Nette dôInventaire, 

donne droit à une voix. Un Actionnaire peut voter par procuration à une assemblée des 

Actionnaires en désignant un représentant par écrit ou par câble, télégramme, télex, message, 

fax ou tout autre moyen électronique susceptible dôattester de ladite procuration. Ladite 

procuration sera valable pour toute assemblée à nouveau convoquée, sauf révocation 

expresse. 

 

Sauf stipulation contraire dans la loi ou dans les présentes, les résolutions dôune assemblée 

générale ordinaire des Actionnaires dûment convoquée seront prises à la majorité simple des 

voix exprimées. 

 

Les voix exprimées nôincluent pas les voix attachées aux Actions pour lesquelles 

lôActionnaire sôest abstenu ou a retourné un vote blanc ou invalide. 

 

Conformément aux dispositions des lois et réglementations du Luxembourg, lôavis de 

convocation de toute assemblée générale des Actionnaires peut stipuler que le quorum et la 

majorité applicables à ladite assemblée générale seront déterminés par référence aux Actions 

émises et en circulation à une date et heure données précédant lôassemblée générale (la 

« Date dôenregistrement »), alors que les droits dôun Actionnaire de participer à une 

assemblée générale dôActionnaires et dôexercer les droits de vote attachés à ses Actions 

seront déterminés par référence aux Actions quôil détient à la Date dôenregistrement. 

 

Le conseil dôadministration peut définir toute autre condition devant être remplie par les 

Actionnaires afin dôassister ¨ toute assembl®e des Actionnaires. 

 

4. Rapports et états financiers 

 

Des rapports annuels audités seront publiés dans les quatre mois qui suivent la clôture de 

lôexercice et des rapports semestriels non audit®s seront publi®s dans les deux mois qui 

suivent la clôture de la période à laquelle ils se référent. Lôexercice social du Fonds débute le 

1
er

 janvier et se termine le 31 décembre de chaque année. 

 

La Devise de R®f®rence du Fonds est lôEuro. Les rapports mentionn®s ci-dessus 

comprendront les comptes consolid®s du Fonds, libell®s en Euro ainsi quôune information 
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individuelle pour chaque Compartiment, libellée dans la Devise de Référence de chaque 

Compartiment. 

 

5. Répartition de l’actif et du passif entre les Compartiments 

 

Afin de r®partir lôactif et le passif entre les Compartiments, le Conseil dôAdministration a 

®tabli une masse dôavoirs pour chaque Compartiment de la mani¯re suivante : 

 

(a) les produits r®sultant de lô®mission de chaque Action de chaque Compartiment 

doivent °tre attribu®s, dans la comptabilit® du Fonds, ¨ la masse dôavoirs ®tablie pour 

ce Compartiment. Lôactif et le passif, ainsi que le b®n®fice et les charges rattach®s au 

Compartiment sont imputables à cette masse sous réserve des dispositions ci-après ; 

 

(b)  lorsquôun actif provient dôun autre actif, cet actif d®riv® est imputé, dans la 

comptabilit® du Fonds, ¨ la m°me masse que lôactif dont il provient et, ¨ chaque 

r®®valuation dôun actif, lôaugmentation ou la diminution de valeur est imput®e ¨ la 

masse concernée ; 

 

(c) lorsque le Fonds contracte une obligation relative ¨ un actif dôune masse en particulier 

ou à une Action effectu®e en relation avec un actif dôune masse en particulier, une 

telle obligation est attribuée à la masse concernée ; 

 

(d)  lorsquôun ®l®ment dôactif ou de passif du Fonds ne peut être attribué à une masse en 

particulier, un tel ®l®ment est attribu® ¨ lôensemble des masses ¨ parts ®gales ou, si les 

montants le justifient, au prorata des valeurs nettes dôinventaire des Compartiments 

concernés ; 

 

(e) au moment du paiement de dividendes aux d®tenteurs dôActions de lôun des 

Compartiments, la Valeur Nette dôInventaire de ce Compartiment sera réduite du 

montant de ces dividendes. 

 

Si, au sein de chaque Compartiment, plusieurs Classes dôActions ont été créées, les règles ci-

dessus sôappliqueront par analogie pour la r®partition de lôactif et du passif entre les Classes. 

 

6. Calcul de la Valeur Nette d’Inventaire par Action 

 

La Valeur Nette dôInventaire par Action de chaque Classe au sein du Compartiment concerné 

sera exprimée dans la devise de cette Classe ou dans la Devise de Référence du 

Compartiment et sera calcul®e tout Jour dôÉvaluation en divisant lôactif net du Fonds 

attribuable au Compartiment concerné (lôactif net représentant la valeur de la portion de 

lôactif, minor®e de la portion du passif attribuable ¨ une Classe donn®e au sein dôun 
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Compartiment donn® un Jour dôÉvaluation donn®) par le nombre dôActions alors en 

circulation, conform®ment aux r¯gles dô®valuation ci-dessous. La Valeur Nette dôInventaire 

par Action peut être arrondie vers le haut ou vers le bas à la décimale la plus proche de la 

devise concernée, tel que déterminé par le Fonds. Si, depuis le calcul de la Valeur Nette 

dôInventaire par Action, il sôest produit un changement mat®riel dans la cotation au sein des 

marchés sur lesquels une partie substantielle des investissements du Compartiment concerné 

est cotée ou négociée, le Fonds peut, afin de sauvegarder les intérêts des Actionnaires ainsi 

que les siens propres, annuler la première évaluation et effectuer une deuxième évaluation 

pour toutes les demandes re­ues le Jour dô£valuation concern®. 

 

Par d®rogation aux principes dô®valuation ci-dessous, la Valeur Nette dôInventaire par Action 

calcul®e ¨ la fin de lôann®e ou du semestre fiscal sera calculée sur base des derniers prix de 

lôann®e ou du semestre fiscal concern®. 

 

La valeur de ces actifs sera déterminée de la façon suivante : 

 

a) La valeur des espèces en caisse ou des espèces en dépôt, les effets et les billets à vue 

et sommes à encaisser, les frais pay®s dôavance, les dividendes en esp¯ces d®clar®s 

et les intérêts courus et non encore encaissés seront considérés comme représentant 

le montant total, à moins, toutefois, que tout porte à croire que ces sommes resteront 

impayées ou ne seront pas payées en totalité, auquel cas la valeur sera déterminée 

une fois les déductions appropriées faites pour refléter la valeur réelle des actifs du 

Fonds. 

 

b) La valeur des titres qui sont cotés ou négociés sur une bourse sera basée sur le 

dernier prix disponible à la bourse qui est habituellement le marché principal de ces 

titres. 

 

c) La valeur des titres négociés sur tout autre Marché Réglementé sera basée sur le 

dernier prix disponible. 

 

d) En ce qui concerne les titres non cotés ou les titres qui ne sont pas négociés sur une 

bourse ou sur un autre Marché Réglementé, ainsi que les titres cotés ou négociés sur 

tout autre bourse ou sur un autre Marché Réglementé pour lesquels les prix tels que 

déterminés conformément aux paragraphes (b) ou (c) ne sont pas représentatifs de la 

juste valeur de marché, leur valeur sera déterminée selon le principe de prudence et 

de bonne foi sur base de leur prix de vente prévisible. 

 

e) La valeur de liquidation des contrats dôoptions qui ne sont pas n®goci®s sur des 

bourses ou sur tout autre Marché Réglementé équivaudra à leur valeur de liquidation 

nette déterminée conformément aux politiques établies par le Conseil 
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dôAdministration, sur une base appliqu®e de fa­on coh®rente ¨ chaque type de 

contrat La valeur de liquidation des contrats ¨ terme ou contrats dôoptions n®goci®s 

sur des bourses ou sur dôautres March®s R®glement®s sera bas®e sur le dernier prix 

disponible de règlement de ces contrats sur les bourses et les Marchés Réglementés 

sur lesquels ces contrats à terme ou ces contrats dôoptions sont n®goci®s par le 

Fonds ; pour autant que si un contrat ¨ terme ou un contrat dôoptions ne peut pas °tre 

liquidé le jour auquel lôactif net est évalué, la base qui servira à déterminer la valeur 

de liquidation de ce contrat sera d®termin®e par le Conseil dôAdministration de fa­on 

juste et raisonnable. 

 

f) Les Contracts for Difference seront évalués à leur valeur de marché en fonction des 

cours de clôture du jour de valorisation des titres sous-jacents. La valeur boursière 

des lignes correspondantes mentionne le différentiel entre la valeur boursière et le 

strike des titres sous-jacents. 

 

g) Les investissements en OPCVM et autres OPC seront évalués à leurs valeurs nettes 

dôinventaire officielles les plus r®centes ou ¨ leurs valeurs nettes dôinventaire non 

officielles les plus récentes (à savoir celles qui ne sont généralement pas utilisées à 

des fins de souscription ou de rachat des actions des fonds cibles), telles que fournies 

par les prestataires concern®s, si ces valeurs nettes dôinventaire sont plus r®centes 

que les valeurs nettes dôinventaire officielles et si lôAgent Administratif sôest assur® 

que la m®thode dô®valuation utilis®e par le prestataire concerné pour de telles valeurs 

nettes dôinventaire non officielles est coh®rente par rapport ¨ la m®thode officielle. 

 

 Si des événements sont survenus qui ont entraîné une modification matérielle de la 

valeur nette dôinventaire de telles actions ou parts dôOPCVM et/ou dôOPC depuis le 

jour auquel la valeur nette dôinventaire officielle a ®t® calcul®e, la valeur de telles 

actions ou parts peut °tre ajust®e afin de refl®ter, de lôavis raisonnable du Conseil 

dôAdministration, une telle modification de valeur. 

 

h) Les instruments du marché monétaire non cotés et détenus par la société avec une 

maturité résiduelle de 90 jours ou moins seront évalués sur base de la méthode 

dôamortissement lin®aire, qui sôapproche de la valeur de march®. 

 

i) Tous les autres titres et actifs seront évalués à leur valeur de marché, telle que 

déterminée avec bonne foi selon les procédures établies par le Conseil 

dôAdministration. 

 

Afin de d®terminer la valeur des actifs dôun Compartiment, lôAgent Administratif se base sur 

lôinformation re­ue de la part de divers services dô®valuation professionnels (y compris des 

agents administratifs de fonds et des courtiers). En lôabsence dôerreur manifeste et apr¯s 
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constatation du respect des principes de bonne conduite et de diligence, lôAgent Administratif 

ne saurait °tre tenu responsable de lôexactitude des ®valuations fournies par de tels services. 

 

Lorsque lôune ou plusieurs sources fait d®faut dans la fourniture dô®valuations ¨ lôAgent 

Administratif pour une partie substantielle des actifs, lôAgent Administratif est autoris® ¨ ne 

pas calculer de Valeur Nette dôInventaire et ne sera par conséquent pas en mesure de calculer 

les prix de souscription et de rachat. Si une telle situation se pr®sentait, lôAgent Administratif 

devrait imm®diatement notifier le Conseil dôAdministration, qui pourrait alors se r®soudre ¨ 

suspendre le calcul de la Valeur Nette dôInventaire conformément aux procédures énoncées 

dans la section intitulée « Suspension Temporaire des Emissions, Rachats et Conversions » 

ci-dessous. 

 

La valeur de lôactif et du passif exprim®e en une autre devise que la Devise de R®f®rence 

dôun Compartiment sera convertie dans la Devise de Référence de ce Compartiment aux 

derniers cours de change publiés par un établissement de crédit de premier ordre. Si de tels 

cours de change ne sont pas disponibles, ils seront déterminés avec prudence et bonne foi 

selon les proc®dures ®tablies par le Conseil dôAdministration. 

 

Le Conseil dôAdministration peut, ¨ sa discr®tion, permettre lôutilisation dôune autre m®thode 

dô®valuation sôil consid¯re quôune telle ®valuation refl¯te mieux la juste valeur dôun avoir du 

Fonds. 

 

La Valeur Nette dôInventaire par Action de chaque Classe ainsi que les prix dô®mission et de 

rachat des Actions de chaque Compartiment peuvent être obtenus durant les heures 

dôouverture des bureaux au si¯ge social du Fonds. 

 

7. Suspension temporaire des émissions, des rachats et des conversions 

 

Le calcul de la Valeur Nette dôInventaire par Action dôun ou de plusieurs Compartiments 

peut être suspendue pendant : 

 

(a) toute p®riode au cours de laquelle lôun quelconque des march®s principaux ou des 

bourses sur lesquels une partie significative des investissements du Compartiment 

concerné est cotée ou traitée, est fermé autrement que pour les jours fériés ordinaires, 

ou au cours de laquelle les transactions sur ces bourses ou marchés sont limitées ou 

suspendues ; ou 

 

(b) lôexistence de circonstances constituant une urgence en cons®quence de laquelle la 

cession ou lô®valuation des avoirs du Compartiment concern® serait impraticable ; ou 

 

(c) toute p®riode o½ la publication dôun indice ou dôun sous-jacent dôun instrument 
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financier dérivé représentant une portion importante des actifs du Compartiment est 

suspendue ; 

 

(d) toute p®riode o½ le calcul de la valeur nette dôinventaire par action du ou des fonds 

sous-jacents ou les transactions sur leurs actions/parts dans lesquelles un 

Compartiment a fait des investissements importants est suspendue ou limitée ; 

 

(e)  toute panne des moyens de communication ou de calcul normalement utilisés pour 

déterminer le prix ou la valeur des avoirs du Compartiment concerné ou les cours sur 

tout marché ou toute bourse ; ou 

 

(f)  toute p®riode pendant laquelle le Fonds est dans lôincapacit® de rapatrier des capitaux 

en vue dôeffectuer les paiements de remboursement dôActions ou pendant laquelle 

tout transfert de capitaux n®cessaire ¨ la r®alisation ou ¨ lôacquisition 

dôinvestissements ou les paiements exigibles suivant le rachat dôActions ne peut, 

suivant lôavis du Conseil dôAdministration, °tre effectu® ¨ des taux de change 

normaux ; 

 

(g) tout jour lors duquel le Conseil dôAdministration d®cide de liquider ou de fusionner 

un ou plusieurs Compartiments ou lorsquôun avis de convocation ¨ une assembl®e 

générale des Actionnaires au cours de laquelle sera proposée une résolution 

concernant la liquidation ou la fusion dôun Compartiment ou dôune ou de plusieurs 

Classes est envoyé ; ou 

 

(h) toute p®riode o½ les Administrateurs du Fonds estiment quôil y a des circonstances 

échappant au contrôle du Fonds pouvant rendre impossible ou injuste pour les 

investisseurs de continuer à conclure des transactions sur les Actions de toute Classe 

dôun Compartiment. Le Fonds peut arr°ter imm®diatement dô®mettre, dôallouer, de 

convertir et de racheter toutes les Actions, si un événement pouvant provoquer sa 

liquidation survient ou si lôautorit® de surveillance luxembourgeoise lui en intime 

lôordre. 

 

Le Conseil dôAdministration a le pouvoir de suspendre lô®mission, le rachat et la conversion 

dôActions dans lôun ou plusieurs des Compartiments et ce pendant toute p®riode pendant 

laquelle le calcul de la Valeur Nette dôInventaire par Action du/des Compartiment(s) 

concerné(s) est suspendue par le Fonds en vertu des pouvoirs énoncés ci-dessus. Toute 

demande de rachat/conversion introduite pendant une telle période de suspension peut être 

retirée moyennant un préavis écrit reçu par le Fonds avant la fin de la période de suspension. 

Si un tel retrait nôest pas effectu®, les Actions en question seront rachetées/converties le 

premier Jour dôÉvaluation suivant la fin de la période de suspension. Si la période de 

suspension est prolongée, un avis peut être publié dans les journaux des pays dans lesquels 
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les Actions du Fonds sont vendues au public. Les Actionnaires ayant demandé la 

souscription, le rachat ou la conversion dôActions seront informés de la suspension au 

moment dôune telle demande. 

 

8. Fusion ou liquidation de Compartiments 

 

Le Conseil dôAdministration peut d®cider de liquider tout Compartiment dont lôactif net 

serait inf®rieur ¨ lô®quivalent de 5 millions dôeuros, si cela est requis dans lôint®r°t des 

Actionnaires ou si un changement dôune situation ®conomique ou politique relativement au 

Compartiment concerné justifie une telle liquidation. La décision de liquidation sera notifiée 

aux Actionnaires concernée antérieurement à la date effective de la liquidation et indiquera 

les raisons ainsi que la proc®dure de liquidation. A moins dôune d®cision contraire du Conseil 

dôAdministration rendue dans lôint®r°t des Actionnaires ou afin de pr®server lô®galit® de 

traitement entre ces derniers, les Actionnaires du Compartiment concerné pourront continuer 

à demander le rachat ou la conversion de leurs Actions sur base de la Valeur Nette 

dôInventaire applicable, tout en tenant compte des frais de liquidation prévus. Les actifs 

nôayant pas pu °tre distribu®s ¨ leurs b®n®ficiaires au moment de la clôture de la liquidation 

du Compartiment seront conservés auprès de la Caisse de Consignation au profit des 

bénéficiaires. 

 

Dans les m°mes conditions susmentionn®es, le Conseil dôAdministration peut d®cider de 

r®organiser une Classe dôActions en la divisant en deux Classes ou plus. 

 

Le Conseil dôAdministration peut ®galement d®cider de fermer un Compartiment en 

fusionnant ce dernier avec un autre Compartiment du Fonds ou avec le Compartiment dôun 

autre organisme de placement collectif r®gi par les dispositions de la Partie I de la Loi (quôil 

sôagisse dôun organisme de placement de la Soci®t® de Gestion ou dôun type de Fonds 

commun de placement) (le « Nouveau Compartiment ») conformément à la réglementation 

applicable et aux Statuts du Fonds.  

 

Le Conseil dôAdministration peut cependant d®cider ®galement de soumettre la d®cision 

dôune fusion ¨ une r®union dôActionnaires du Compartiment concerné pour laquelle aucun 

quorum nôest requis et les d®cisions sont prises ¨ la majorit® simple des votes exprim®s. Si 

par suite dôune fusion dôun Compartiment, le Fonds cesse dôexister, la fusion doit °tre 

d®cid®e par une r®union dôActionnaires pour laquelle les exigences de quorum et de majorité 

applicables pour amender les Statuts sont requises. 

 

9. Fusion ou Liquidation du Fonds 

 

Le Fonds a été constitué pour une durée indéterminée et toute liquidation sera normalement 

décidée par une assemblée générale extraordinaire des Actionnaires. Une telle assemblée doit 
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°tre convoqu®e par le Conseil dôAdministration dans un d®lai de 40 jours si lôactif net du 

Fonds devient inf®rieur aux deux tiers du capital minimum prescrit par la loi. Lôassembl®e, 

pour laquelle aucun quorum ne sera requis, se prononcera sur la dissolution par une simple 

majorité des Actions repr®sent®es ¨ lôassembl®e. Si lôactif net devient inférieur au quart du 

capital minimum, la dissolution pourra être prononcée par les Actionnaires possédant un 

quart des Actions repr®sent®es ¨ lôAssembl®e. 

 

Si le Fonds et ses Statuts venaient à être liquidés ou fusionnaient avec un autre organisme de 

placement collectif, une telle liquidation ou fusion serait effectuée conformément à la loi 

applicable. En cas de liquidation, les montants non r®clam®s avant lôexpiration de la p®riode 

prescrite seront confisqués conformément la loi luxembourgeoise. Les produits nets de la 

liquidation de chaque Compartiment seront distribués aux Actionnaires au prorata de leurs 

détentions respectives, soit en espèces, soit, avec le consentement pr®alable de lôActionnaire, 

en nature. 

 

10. Contrats significatifs 

 

Les contrats significatifs suivants ont été conclus : 

 

(a) Un contrat entre le Fonds et la Société de Gestion, aux termes duquel la Société de 

Gestion a été nommée en qualité de Société de Gestion du Fonds. Ce contrat a été 

conclu pour une dur®e ind®termin®e et peut °tre r®sili® par lôune ou lôautre des parties 

moyennant un préavis écrit de 90 jours. 

 

(b) Un contrat entre la Société de Gestion et DNCA Finance, aux termes duquel DNCA 

Finance a été nommée en qualité de Gestionnaire. Ce contrat a été conclu pour une 

dur®e ind®termin®e et peut °tre r®sili® par lôune ou lôautre des parties moyennant un 

préavis écrit de trois mois. 

 

(c) Un contrat entre le Fonds, la Société de Gestion et BNP Paribas Securities Services, 

succursale de Luxembourg, aux termes duquel BNP Paribas Securities Services, 

succursale de Luxembourg, a été nommée en qualité de dépositaire. Ce contrat a été 

conclu pour une durée indétermin®e et peut °tre r®sili® par lôune ou lôautre des parties 

moyennant un préavis écrit de 120 jours. 

 

(d) Un contrat entre la Société de Gestion et BNP Paribas Securities Services, succursale 

de Luxembourg, aux termes duquel BNP Paribas Securities Services, succursale de 

Luxembourg, a ®t® nomm®e en qualit® de teneur de registre et dôagent de transfert. Ce 

contrat a ®t® conclu pour une dur®e ind®termin®e et peut °tre r®sili® par lôune ou 

lôautre des parties moyennant un pr®avis ®crit de 90 jours. 
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(e)  Un contrat entre la Société de Gestion et BNP Paribas Securities Services, succursale 

de Luxembourg, aux termes duquel BNP Paribas Securities Services, succursale de 

Luxembourg, a ®t® nomm®e en qualit® dôagent domiciliataire. Ce contrat a ®t® conclu 

pour une dur®e ind®termin®e et peut °tre r®sili® par lôune ou lôautre des parties 

moyennant un préavis écrit de 90 jours. 

 

(f) Un contrat conclu entre la Société de Gestion et BNP Paribas Securities Services 

Luxembourg aux termes duquel BNP Paribas Fund Services a été nommée en qualité 

dôagent administratif. Ce contrat a ®t® conclu pour une dur®e ind®termin®e et peut °tre 

r®sili® par lôune ou lôautre des parties moyennant un pr®avis ®crit de 90 jours. 

 

(g) Un contrat conclu entre la Société de Gestion et Brown Brothers Harriman 

(Luxembourg) S.C.A. aux termes duquel ce dernier a été nommé prestataire de 

services du Fonds. Ce contrat a été conclu pour une durée indéterminée et peut 

notamment °tre r®sili® par lôune ou lôautre des parties moyennant un pr®avis ®crit de 

90 jours. 
 

11. Documents 
 

Des copies des contrats mentionnés ci-dessus sont disponibles pour consultation et des copies 

des Statuts, du présent prospectus, des KIID applicables et des derniers états financiers 

peuvent être obtenus gratuitement durant les heures normales de bureau au siège social du 

Fonds au Luxembourg. 
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12. Règlement relatif aux indices de référence  

 

Le règlement (UE) 2016/1011 du 8 juin 2016 concernant les indices utilisés comme indices 

de r®f®rence dans le cadre dôinstruments et de contrats financiers ou pour mesurer la 

performance de fonds dôinvestissement (le « Règlement sur les Indices de Référence ») est 

entré pleinement en vigueur le 1
er

 janvier 2018. Le Règlement sur les Indices de Référence 

introduit une nouvelle exigence dôagr®ment ou dôenregistrement par lôautorit® comp®tente de 

tous les administrateurs dôindices de référence fournissant des indices qui sont utilisés ou 

destinés à être utilisés comme des indices de référence dans lôUE. En ce qui concerne les 

Compartiments, le R¯glement sur les Indices de R®f®rence interdit lôutilisation dôindices de 

référence à moins quôils soient produits par un administrateur de lôUE agr®® ou enregistr® par 

lôAutorit® europ®enne des March®s financiers (ç AEMF è) ou quôils soient des indices de 

r®f®rence hors UE qui sont inclus dans le registre public de lôAEMF dans le cadre du régime 

des pays tiers du Règlement sur les Indices de Référence. 

 

Les Indices de Référence ci-dessous utilisés par les Compartiments à la date de ce 

Prospectus, sont fournis par des administrateurs enregistrés au registre public des 

administrateurs et indices de r®f®rence tenu par lôAEMF conform®ment ¨ lôarticle 36 du 

Règlement sur les Indices de Référence : 

- MSCI Limited (pour les indices MSCI) 

- FTSE International Limited (pour les indices FTSE) et 

- Thomson Reuters Benchmark Services Limited (pour lôindice de r®f®rence 

UBS Thomson Reuters Global Focus Vanilla Hedged) 

 

Les autres Indices de Référence utilisés par les Compartiments sont fournis, à la date de ce 

Prospectus, par des administrateurs dôindices de référence qui bénéficient de dispositions 

transitoires accordées dans le cadre du Règlement sur les Indices de Référence et, par 

conséquent, peuvent ne pas encore figurer dans le registre public des administrateurs et 

indices de référence tenu par lôAEMF conform®ment ¨ lôarticle 36 du R¯glement sur les 

Indices de R®f®rence. Les administrateurs dôindices de r®f®rence de lôUE sont tenus de 

demander lôagr®ment ou lôenregistrement en tant quôadministrateur en vertu du R¯glement 

sur les Indices de Référence avant le 1
er

 janvier 2020. Les informations mises à jour sur le 

registre public tenu par lôAEMF doivent °tre disponibles pour le 1
er

 janvier 2020 au plus tard. 

Le prospectus sera mis à jour d¯s que des informations compl®mentaires sur lôagr®ment des 

administrateurs dôindices de r®f®rence seront disponibles. Les administrateurs dôindices de 

référence situés dans un pays tiers doivent se conformer aux régimes des pays tiers prévus 

dans le Règlement sur les Indices de Référence. La société de gestion mettra à disposition, 

sur demande et gratuitement, dans son siège social au Luxembourg, un plan écrit spécifiant 

les démarches qui seront entreprises dans le cas où les indices de référence subissent 

dôimportantes variations ou cessent dô°tre fournis. 
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ARTIE 2 : ANNEXES RELATIVES AUX COMPARTIMENTS 

 

 

 

 

INFORMATION SUPPLÉMENTAIRE À L’ATTENTION DES 

INVESTISSEURS ÉTRANGERS 

 

 

 

Pour chaque pays mentionné ci-dessous, la liste des Compartiments autorisés à être distribués 

auprès du grand public est disponible au si¯ge social du Fonds et aupr¯s de lôagent payeur ou 

du représentant local. 

 

Concernant la fiscalit® applicable aux investisseurs, se reporter ¨ lôaddendum sp®cifique (sôil 

y en a un) ou se rapprocher du distributeur. 

 

Les investisseurs sont informés que les agents payeurs locaux ou les intermédiaires financiers 

peuvent pr®lever des droits dôentr®e, de sortie ou de conversion suppl®mentaires. 
 

FRANCE 
 

BNP Paribas Securities Services, 3 rue dôAntin ï 75002 Paris a été nommé correspondant 

local (Agent centralisateur) et agent payeur auprès duquel les ordres de souscription et de 

rachat doivent être transmis. 
 

ITALIE 
 

Agents payeurs locaux 
 

BNP Paribas Securities Services, Agence italienne (succursale italienne) Piazza Lina Bo 

Bardi, 3 Milan 20124, Italie 

 

State Street Bank International GmbH, (Succursale Italia), Via Ferrante Aporti, 10, Milano 

20125   

 

SGSS S.p.A, Via Benigno Crespi 19A MAC2, I ï 20123 Milan 

 

ALLFUNDS BANK S.A. Milan Branch (Succursale di Milano), Via Bocchetto 6, Milano 

20123 
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CACEIS BANK Agence italienne (succursale italienne) 

Piazza Cavour 2, I-20121 Milan  

 

BANCA SELLA Holding S.p.A, Piazza Gaudenzio Sella, 1 Biella 13900 

 

SUISSE 

 

Représentant du Fonds 
 

Carnegie Fund Services S.A., 11, rue du Général Dufour, 1204 Genève 

Agent payeur local 
 

Banque Cantonale de Gen¯ve, 17, quai de lôIle, 1204 Gen¯ve 

 

BELGIQUE 
 

Représentant du Fonds 
 

BNP Paribas Securities Services, Bruxelles, Rue de Loxum 25, 1000 Bruxelles 

 

Agent payeur local 

 

BNP Paribas Securities Services, Bruxelles, Rue de Loxum 25, 1000 Bruxelles 
 

ALLEMAGNE 
 

Agent payeur local 
 

Marcard, Stein & Co AG, Ballindamm 36, D 20095 Hambourg 

 

AUTRICHE 

 

Représentant du Fonds 

 

Raiffeisen Bank International AG, Am Stadtpark 9, A-1030 Vienne 

 

Agent payeur local 

 

Raiffeisen Bank International AG, Am Stadtpark 9, A-1030 Vienne 

 

ESPAGNE 

 

Représentant du Fonds 



 

 

 

 

 
 
 
 
 

 87  

 

 

Allfunds Bank, C/ Estafeta n°6 (La Moraleja) Complejo Pza. De la Fuente, 28109, 

Alcobendas (Madrid) 

 

ROYAUME-UNI 

 

Agent administratif (Facilities Agent) 

 

BNP Paribas Securities Services, succursale de Londres, 55 Moorgate, Londres EC2R 6PA 

Au titre de lôagr®ment du Fonds au Royaume-Uni en vertu de lôart. 264 de la loi britannique 

sur les services et marchés financiers de 2000 (Financial Services and Markets Act), le Fonds 

maintiendra ses services administratifs, tel quôexig® par le Guide des organismes de 

placement collectif 9.4 (Collective Investment Schemes Sourcebook) publié par la Financial 

Conduct Authority (FCA) qui fait partie du Manuel des règles et des instructions de la FCA 

(Handbook of Rules and Guidance) traitant des organismes de placement collectif 

réglementés. 

 

Pour ce faire, les bureaux de lôAgent administratif au Royaume-Uni seront situés au 55 

Moorgate, Londres EC2R 6PA, chez BNP PARIBAS SECURITIES SERVICES, opérant par 

le biais de sa succursale à Londres. Les bureaux seront ouverts durant les heures normales de 

bureau la semaine, sauf lors des jours fériés au Royaume-Uni. 

 

Tout investisseur pourra se rendre à ces bureaux aux fins suivantes : 

 

a. consulter gratuitement les exemplaires en anglais des documents suivants : 

Å la réglementation du Fonds, les contrats importants et tout amendement 

y relatif ; 

Å la derni¯re version du prospectus publi®e par le Fonds, tel quôamend® et 

complété en tant que de besoin ; 

Å les derniers documents dôinformations cl®s pour lôinvestisseur (KIID) 

publiés par le Fonds ; 

Å les derniers rapports annuel et semestriel du Fonds ; 

Å tout autre document dont le Guide des organismes de placement collectif 

9.4 exige la publication en tant que de besoin. 

 

b. obtenir un exemplaire dôun des documents susmentionn®s (gratuitement dans 

le cas des KIID et du prospectus) ; 

 

c. obtenir des informations (en anglais) sur le prix des parts ; 

 

d. faire racheter ou organiser le rachat de parts et en obtenir le paiement, toute 
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demande de rachat re­ue par lôAgent administratif au Royaume-Uni devant 

°tre transmise ¨ lôAgent administratif du Fonds pour °tre ex®cut®e ; 

 

e. adresser dô®ventuelles r®clamations sur la gestion du Fonds, r®clamations qui 

seront transmises au Fonds par lôAgent administratif au Royaume-Uni ; et 

 

f. obtenir gratuitement des informations ou des exemplaires de tout avis qui a été 

donné ou envoyé aux porteurs de parts. 

 

 

DUBAÏ 

 

Le prospectus porte notamment sur un Compartiment qui nôest pas r®glement® ou approuv® 

par lôautorit® des services financiers ¨ Dubaµ (Dubai Financial Services Authority ou DFSA). 

 

Il est uniquement destiné à la distribution aux investisseurs professionnels tels que définis par 

la DFSA et, partant, ne doit pas être distribué à ou utilisé par tout autre type de personne. 

 

La DFSA nôassume aucune responsabilit® pour lôexamen ou la v®rification du prospectus ou 

de tout autre document relatif ¨ ce Compartiment. En cons®quence, elle nôa pas approuv® ce 

prospectus ou tout autre document annexe, ni pris aucune mesure pour vérifier les 

informations qui y figurent et nôen assume pas la responsabilit®. 

 

Les Actions sur lesquelles porte le prospectus peuvent être illiquides et/ou soumises à des 

restrictions au titre de leur revente. Les investisseurs potentiels sont invités à effectuer leur 

propre examen de due diligence ¨ lô®gard de ces Actions. 

 

Si vous ne comprenez pas le contenu de ce document, veuillez consulter un conseiller 

financier agréé.
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LISTE DES COMPARTIMENTS 

 

 

 

 

 

 

1. DNCA INVEST – EUROPEAN BOND OPPORTUNITIES 

 

2. DNCA INVEST –  EUROSE 

 

3. DNCA INVEST – EVOLUTIF 

 

4. DNCA INVEST – SOUTH EUROPE OPPORTUNITIES 

 

5. DNCA INVEST – VALUE EUROPE 

 

6.       DNCA INVEST – BEYOND INFRASTRUCTURE & TRANSITION 

 

7.       DNCA INVEST – BEYOND GLOBAL LEADERS 

 

8.       DNCA INVEST – CONVERTIBLES 

 

9.       DNCA INVEST – MIURA 

 

10.       DNCA INVEST – MIURI 

 

11. DNCA INVEST – EUROPE GROWTH 

 

12. DNCA INVEST – VELADOR 

 

13. DNCA INVEST – ARCHER MID-CAP EUROPE 

 

14. DNCA INVEST – NORDEN EUROPE 

 

15. DNCA INVEST – SERENITE PLUS 

 

16.  DNCA INVEST – VENASQUO 

 

17. DNCA INVEST – GLOBAL CONVERTIBLES 

 

18. DNCA INVEST – ALPHA BONDS 

 

19. DNCA INVEST – FLEX INFLATION 
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1. EUROPEAN BOND OPPORTUNITIES 

 

 

Les informations fournies dans cette fiche signalétique doivent être consultées conjointement avec le 

corps complet du présent prospectus. 

 

1. Devise de Référence  

 

EUR 

 

2. Classes d’actions, Commission de Gestion et Montant Minimum de Souscription Initiale 

 

 

Classes d’actions 

 

 

Commission de 

Gestion annuelle 

(prélevée sur l’actif 

net de la Classe) 

Commission de 

Surperformance 

 

Montant Minimum de 

Souscription Initiale 

 

 

Actions de Classe I 

EUR 

 

 

Jusquô¨ 0,50%  

20% de la 

performance 

positive nette de 

tous frais au-delà 

de lôindice sous 

réserve High 

Water Mark* 

 

200,000 EUR 

 

Actions de Classe A 

EUR 

 

 

Jusquô¨ 1,00%  

 

2,500 EUR 

 

Actions de Classe B 

EUR 

 

 

Jusquô¨ 1,20%  

 

Néant 

 

Actions de Classe N 

EUR 

 

 

Jusquô¨ 0,90%  

 

Néant 

 

Actions de Classe ND 

EUR 

 

 

Jusquô¨ 0,90%  

 

Néant 

 

* Le Gestionnaire sera en droit de percevoir une Commission de Surperformance calculée 

quotidiennement sur la base de la performance positive du Compartiment par rapport à celle 

de lôindice FTSE MTS Global avec High Water Mark. 
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Le High Water Mark correspond à la Valeur Liquidative par Action au dernier Jour 

dôEvaluation de toute période de performance au cours de laquelle une Commission de 

Surperformance a ®t® vers®e ou, ¨ d®faut, au prix dôoffre initial par Action pour les Actions 

non encore lancées. 

 

La période de performance correspond à la période courant du 1
er

 janvier au 31 décembre de 

chaque année.  

 

Pour le calcul quotidien de la performance de chaque Action, la valeur liquidative totale 

avant prélèvement de la Commission de Surperformance est compar®e ¨ lôActif net de 

référence.  

 

LôActif net de r®f®rence quotidien pour chaque Action est ®gal ¨ la valeur liquidative de 

lôAction au Jour dôEvaluation pr®c®dent ¨ laquelle sont ajout®es les souscriptions et les 

rachats multipli®s par lôindice FTSE MTS Global. En cas de rachats, la Commission de 

Surperformance correspondante (le cas échéant) sera gelée. La Commission de 

Surperformance est versée annuellement. 

 

Sur demande dôun investisseur, la Soci®t® de Gestion fournira, sans frais, des exemples du 

calcul de la commission de surperformance. 

 

Les actions de Classe ND sont des actions de distribution. Les dividendes intermédiaires peuvent 

être distribués aux Actionnaires de la Classe ND deux fois par an sur décision du Conseil 

dôAdministration. 

 

La Commission de Gestion effectivement supportée par chaque Classe sera détaillée dans les 

rapports semestriels et annuels du Fonds. 

 

La Société de Gestion peut reverser tout ou partie de la Commission de Gestion sous la forme 

de commissions, rétrocessions ou réductions aux intermédiaires financiers intervenant dans la 

distribution des actions du Compartiment. 

 

 

3. Politique d’investissement 

 

 

Type de fonds : 

 

Fonds obligataire européen 

 

Objectif d'investissement : 
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L'objectif du Compartiment consiste à surperformer l'indice FTSE MTS Global (code 

Bloomberg : EMTXGRT Index) sur la période d'investissement recommandée. 

 

Stratégie d'investissement : 

 

La stratégie d'investissement globale du Compartiment vise à générer, sur le moyen 

terme, un rendement total régulier, cohérent avec la préservation du capital, en 

investissant sur le marché obligataire européen et dans d'autres titres de créance 

négociables.  

 

Le Compartiment s'attachera à sélectionner des titres au sein de l'univers du revenu 

fixe en explorant divers segments de ce marché, y compris, sans toutefois s'y limiter, 

les obligations d'entreprises, les emprunts d'Etat, les obligations convertibles et 

échangeables, les obligations perpétuelles et les produits financiers structurés, tels que 

les titres adossés à des actifs (ABS) et les titres adossés à des créances hypothécaires 

(MBS). En tenant compte du rendement moyen du coupon, de la duration, de la 

notation de crédit, de l'échéance, des composantes optionnelles des instruments et de 

la dynamique de cours, le portefeuille du Compartiment visera à générer une 

appréciation du capital relativement attrayante en sélectionnant des titres présentant 

un profil de risque/rendement satisfaisant par rapport à l'objectif du Compartiment. La 

sélection peut également s'opérer via une analyse des caractéristiques fondamentales 

sous-jacentes pouvant suggérer une proposition de valeur intéressante pour les 

investisseurs.  

 

Description des catégories d'actifs et des contrats financiers : 

 

Le Compartiment investira en obligations et autres titres de créance négociables 

libellés en euros. 

 

Le Compartiment investira à tout moment au moins deux tiers de ses actifs totaux 

directement ou indirectement dans des titres à revenu fixe et titres de créance émis ou 

garantis par des gouvernements, des sociétés ou des entités supranationales ayant leur 

siège social en Europe ou exerçant la majeure partie de leurs activités économiques en 

Europe, libellés en EUR. Le Compartiment peut également investir dans d'autres 

obligations européennes de premier ordre. Il n'entend pas investir en actions. 

 

Le portefeuille obligataire du Compartiment peut se composer de titres appartenant à 

la catégorie spéculative (c.à-d. n'appartenant pas à la catégorie investment grade ou 

non notés). Le Compartiment peut investir jusqu'à 10% de ses actifs nets dans des 

titres pouvant être qualifiés de titres en difficulté (c.-à-d. qui ont une notation 
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Standard & Poor's inférieure à la notation CCC à long terme ou l'équivalent).  

 

Dans tous les cas, le Compartiment n'investira pas dans des titres « en défaut » au 

moment de l'investissement ou au cours de leur durée de vie dans le portefeuille. Les 

titres à revenu fixe pouvant être dégradés pendant leur durée de vie seront cédés dès 

que possible en tenant dûment compte de l'intérêt des Actionnaires. 

 

Le Compartiment peut également investir un maximum de 25% de ses actifs totaux en 

obligations convertibles, un maximum d'un tiers de ses actifs totaux en instruments du 

marché monétaire et un maximum d'un tiers de ses actifs totaux total en dépôts 

bancaires. 

 

En outre, le Compartiment peut investir jusqu'à 15% de ses actifs nets en titres 

adossés à des actifs (ABS). Les titres adossés à des actifs, entre autres les titres 

adossés à des créances hypothécaires (MBS), dans lesquels le Compartiment investit 

se composeront de titres notés au moins B- par Standard & Poor's, par exemple, ou 

jugés de qualité comparable par le Gestionnaire. 

 

Le Compartiment peut investir dans des instruments financiers dérivés cotés ou 

négociés de gré à gré dans le but d'atteindre ses objectifs d'investissement, et 

notamment dans une perspective de gestion de la duration modifiée du portefeuille et 

de la sensibilité aux taux d'intérêt ou pour tirer avantage de la structure de taux 

d'intérêt, dans la limite de 100% des actifs nets du Compartiment. Le Compartiment 

investira principalement en contrats à terme standardisés et, dans une moindre mesure, 

dans des options non complexes négociées sur des marchés réglementés ainsi qu'en 

contrats d'échange sur taux d'intérêt non complexes (à taux fixe/variable) négociés sur 

des marchés hors cote.  

 

La proportion des investissements du Compartiment en OPCVM ou FAI réglementés 

ouverts à des investisseurs non professionnels (selon la Directive européenne 

2011/61/UE) et ayant le statut d'autres OPC en vertu de l'Article 41(1) de la Loi de 

2010 n'excédera pas 10% de son actif net.  

 

Le Compartiment peut investir en titres libellés dans toute devise. Toutefois, 

l'exposition à une devise qui n'est pas une devise de base peut être couverte face à la 

devise de base afin d'atténuer les risques de change. Plus précisément, les contrats à 

terme standardisés et de gré à gré peuvent être employés à ces fins. 

 

Le Compartiment peut employer des techniques et instruments liés à des valeurs 

mobilières et instruments du marché monétaire à des fins de gestion efficace de 

portefeuille. 
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4. Gestionnaire  

 

La Société de Gestion a délégué la gestion quotidienne des actifs du Compartiment à 

DNCA Finance. 

 

Le Gestionnaire est rémunéré par le Gestionnaire.  

 

5. Offre initiale 

 

Le Compartiment a ®t® lanc® le 4 mai 2007 par lô®mission dôactions de Classe I au 

prix initial de 100 EUR lôunit®. 

 

6. Exposition globale  

  

Lôexposition au risque globale du Compartiment est contr¹l®e en utilisant lôapproche 

des Engagements. Cette approche mesure lôexposition globale relative aux positions 

sur les instruments dérivés financiers qui ne peuvent pas dépasser la valeur d'actif 

nette du Compartiment. 

 

7. Profil de l’investisseur type  

 

Tous les investisseurs, particulièrement ceux qui recherchent un investissement à 

moyen terme avec exposition au march® des taux dôint®r°t, tout en r®duisant au 

maximum le risque de perte du capital 

 

8. Profil de risque 

 

Le profil de risque du Compartiment convient pour un horizon dôinvestissement 

supérieur à deux ans 

 

Les risques auxquels lôinvestisseur est expos® par le biais du Compartiment sont les 

suivants : 

- Risque de taux ; 

- Risque de crédit ; 

- Risque de perte de capital ; 

- Risque lié aux titres convertibles ; 

- Risque lié aux obligations perpétuelles ; 

- Risques spécifiques liés aux ABS et MBS ; 

- Risque lié aux titres en difficulté. 
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2.        EUROSE 

 

 

Les informations fournies dans cette fiche signalétique doivent être consultées conjointement 

avec le texte intégral du présent prospectus. 

 

1. Devise de Référence  

 

EUR 

 

2. Classes d’Actions, Commission de Gestion et Montant Minimum de Souscription 

Initiale 

 

Classes d’Actions 

Commission de Gestion annuelle 

(prélevée sur l’actif net de la 

Classe) 

Montant Minimum 

de Souscription 

Initiale 

Actions de Classe I EUR Jusquô¨ 0,70 %  200 000 EUR 

Actions de Classe ID EUR Jusquô¨ 0,70 %  200 000 EUR 

Action de Classe I CHF Jusquô¨ 0,70 %  200 000 CHF 

Actions de Classe H-I* CHF Jusquô¨ 0,70 %  200 000 CHF 

Actions de Classe H-I* USD Jusquô¨ 0,70 %  200 000 USD 

Actions de Classe A EUR Jusquô¨ 1,40 %  2 500 EUR 

Actions de Classe AD EUR Jusquô¨ 1,40 %  2 500 EUR 

Actions de Classe H-A* 

USD 
Jusquô¨ 1,40 %  2 500 USD 

Actions de Classe H-A* 

CHF 
Jusquô¨ 1,40 %  2 500 CHF 

Actions de Classe H-AD* 

USD 
Jusquô¨ 1,40 % 2 500 USD 

Actions de Classe H-AD* 

SGD 
Jusquô¨ 1,40 % 2 500 SGD 

Actions de Classe B EUR Jusquô¨ 1,60 %  Néant 

Actions de Classe B CHF Jusquô¨ 1,60 %  Néant 
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Actions de Classe N EUR Jusquô¨  0,90 %  Néant 

Actions de Classe ND EUR Jusquô¨  0,90 %  Néant 

 

Les Classes ID, AD, H-AD et ND sont des classes de distribution. Sur décision du Conseil 

dôAdministration, des dividendes interm®diaires peuvent °tre vers®s deux fois par an aux 

Actionnaires de ces Classes. 

 

*Les frais liés à ces opérations de couverture ne seront supportés que par les Actionnaires de 

la Classe couverte.  

 

La Commission de Gestion effectivement supportée par chaque Classe sera détaillée dans les 

rapports semestriels et annuels du Fonds. 

 

La Société de Gestion peut reverser tout ou partie de la Commission de Gestion sous la forme 

de commissions, rétrocessions ou réductions aux intermédiaires financiers intervenant dans la 

distribution des Actions du Compartiment. 

 

3. Politique d’investissement 

 

Type de fonds :  

 

Fonds diversifié 

 

Objectif dôinvestissement : 

 

Lôobjectif du Compartiment consiste ¨ surperformer lôindice composite compos® ¨ 

20 % de lôEUROSTOXX 50 (code Bloomberg : SX5T) et à 80 % du FTS MTS 

Global (code Bloomberg : EMTXGRT) dividendes réinvestis compris dans le calcul, 

sur la p®riode dôinvestissement recommand®e.  

 

Strat®gie dôinvestissement : 

 

La strat®gie dôinvestissement globale du Compartiment a pour but dôoptimiser le 

rendement dôun investissement patrimonial au travers dôun portefeuille g®r® 

activement, compos® dôactions et de produits ¨ revenu fixe libell®s en euros. Le 

Compartiment vise à offrir une alternative aux investissements en obligations et 

obligations convertibles (directement ou via des fonds communs de placement) ainsi 

quôaux fonds libell®s en euros offrant une garantie du capital. Il nôoffre toutefois pas 

de garantie quant au capital investi.  
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Description des cat®gories dôactifs et des contrats financiers : 

 

Le Compartiment peut à tout moment investir dans les limites suivantes :  

 

- jusquô¨ 100 % de son actif total peuvent être investis dans des titres à revenu 

fixe libellés en euros, émis par des émetteurs publics ou privés, sans contrainte 

de notation quelconque, y compris des émissions non notées ;  

 

- au moins 50 % du portefeuille obligataire du Compartiment devraient être 

composés de titres relevant de la catégorie investment grade (c.-à-d. qui ont 

une notation minimale de A-3 à court terme accordée par Standard & Poor's ou 

BBB ¨ long terme, ou lô®quivalent). Le Gestionnaire ne se fiera pas 

uniquement aux notations accordées par les agences de notation indépendantes 

pour prendre ses d®cisions dôinvestissement, mais proc®dera ®galement ¨ une 

analyse des décisions en matière de notation des agences de notation et peut lui 

même formuler ses propres évaluations du risque de crédit.  

 

- à concurrence de 50 % de lôactif net, le portefeuille obligataire du 

Compartiment peut se composer de titres appartenant à la catégorie spéculative 

(c.à-d. nôappartenant pas ¨ la catégorie investment grade ou non notés) ; 

 

- le Compartiment peut investir jusquô¨ 5 % de son actif net dans des titres 

pouvant être qualifiés de titres en difficulté (c.-à-d. qui ont une notation 

Standard & Poor's inf®rieure ¨ CCC ¨ long terme ou lô®quivalent) ;  

 

- le Compartiment peut investir jusquô¨ 15 % de son actif net en titres adossés à 

des actifs (ABS). Les titres adossés à des actifs, entre autres les titres adossés à 

des créances hypothécaires (MBS), dans lesquels le Compartiment investit se 

composeront de titres notés au moins B- par Standard & Poor's, par exemple, 

ou jugés de qualité comparable par le Gestionnaire. 

 

Dans tous les cas, le Compartiment nôinvestira pas dans des titres ç en défaut » au 

moment de lôinvestissement ou au cours de leur dur®e de vie dans le portefeuille. Les 

titres à revenu fixe pouvant être dégradés pendant leur durée de vie seront cédés dès 

que possible en tenant d¾ment compte de lôint®r°t des Actionnaires. 

 

- jusquô¨ 35 % de son actif net en actions dô®metteurs appartenant ¨ toutes les 

catégories de capitalisation de marché, dont le siège social est sis dans un pays 

de lôOCDE et libell®s en euros.  

 

Lôinvestissement en actions ®mises par des ®metteurs dont la capitalisation est 
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inférieure à 1 milliard dôeuros ne peut exc®der 5 % de lôactif net du Compartiment.  

 

La duration du portefeuille du Compartiment sera limitée à 7 ans.  

 

La proportion des investissements du Compartiment en OPCVM ou FIA réglementés 

ouverts à des investisseurs non professionnels (selon la Directive européenne 

2011/61/UE) et ayant le statut dôautres OPC en vertu de lôart. 41(1) de la Loi de 2010 

nôexc®dera pas 10 % de son actif net.  

 

Afin de r®aliser lôobjectif dôinvestissement, le Compartiment peut également investir 

son actif net en actions ou instruments dérivés financiers liés (tels que des CFD ou des 

DPS) ainsi quôen obligations convertibles, bons de souscription et droits pouvant 

intégrer des dérivés, aux fins de la couverture ou du relèvement du risque de taux 

dôint®r°t, sans rechercher une surexposition.  

 

Le Compartiment ne peut pas investir dans dôautres instruments d®riv®s financiers.  

 

Le Compartiment peut recourir aux dépôts et emprunts.  

 

En cas de conditions de marché défavorables, le Compartiment peut investir jusquô¨ 

100 % de son actif net en instruments du marché monétaire. 

 

Le Compartiment peut employer des techniques et instruments liés à des valeurs 

mobilières et instruments du marché monétaire à des fins de gestion efficace de 

portefeuille. 

 

4. Gestionnaire 

 

La Société de Gestion a délégué la gestion quotidienne des actifs du Compartiment à 

DNCA Finance. 

 

Le Gestionnaire sera rémunéré par la Société de Gestion. 

 

5. Offre initiale 

 

Le Compartiment a été lancé le 21 juin 2007 par lô®mission dôActions de Classe I au 

prix initial de 100 EUR par Action. 

 

6. Exposition globale 

 

Lôexposition au risque globale du Compartiment est contr¹l®e en utilisant lôapproche 
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des Engagements. Cette approche mesure lôexposition globale relative aux positions 

sur les instruments dérivés financiers qui ne peuvent pas dépasser la valeur d'actif 

nette du Compartiment. 

 

7. Profil de l’investisseur type  

 

Tous les investisseurs, particulièrement ceux qui recherchent un style de gestion 

patrimoniale, tout en acceptant dô°tre expos®s au risque du march® ¨ moyen terme 

(trois ans). 

 

8. Profil de risque  

 

Le profil de risque du Compartiment convient aux investisseurs ayant un horizon 

dôinvestissement sup®rieur ¨ trois ans. 

 

En investissant dans le Compartiment, les investisseurs sont exposés aux risques 

suivants : 

 

- Risque de taux ; 

- Risque de crédit ; 

- Risque lié aux actions ; 

- Risque de perte de capital ; 

- Risque lié aux investissements dans les instruments dérivés et dans les 

instruments intégrant des dérivés (tels que les CFD et les swaps sur 

portefeuille dynamique) ; 

- Risque spécifique lié aux ABS et MBS ; 

- Risque de titres en difficultés. 
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3. EVOLUTIF 

 

 

Les informations fournies dans cette fiche signalétique doivent être consultées conjointement 

avec le texte intégral du présent prospectus. 

 

1. Devise de Référence  

 

EUR 

 

2. Classes d’Actions, Commission de Gestion et Montant Minimum de Souscription 

Initiale 

 

Classes d’Actions 

Commission de 

Gestion annuelle 

(prélevée sur l’actif 

net de la Classe) 

Commission de 

Surperformance 

Montant Minimum 

de Souscription 

Initiale 

Actions de Classe I 

EUR 
Jusquô¨ 1 %  

20 % de la 

performance 

positive au-delà de 

lôindice composite 

(nette de frais) sous 

réserve du High 

Water Mark* 

200 000 EUR 

Actions de Classe 

ID EUR 
Jusquô¨ 1 %  200 000 EUR 

Actions de Classe 

H-I* CHF 
Jusquô¨ 1 %  200 000 CHF 

Actions de Classe 

H-I** USD 
Jusquô¨ 1 %  200 000 USD 

Actions de Classe 

SI EUR 
Jusquô¨ 0,80 % 100 000 000 EUR 

Actions de Classe 

A EUR 
Jusquô¨ 2 %  2 500 EUR 

Actions de Classe 

AD EUR 
Jusquô¨ 2 %  2 500 EUR 

Actions de Classe 

H-A** CHF 
Jusquô¨ 2,00 %  2 500 CHF 

Actions de Classe 

B EUR 
Jusquô¨ 2,40 %  Néant 

Actions de Classe 

BD EUR 
Jusquô¨ 2,40 %  Néant 
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Actions de Classe 

N EUR 
Jusquô¨ 1,30 % Néant 

Actions de Classe 

ND EUR 
Jusquô¨ 1,30 %  Néant 

Actions de Classe 

Q EUR 
Jusquô¨ 0,20 % Néant Néant 

 

* Le Gestionnaire sera en droit de percevoir une Commission de Surperformance calculée 

quotidiennement sur la base de la performance positive du Compartiment par rapport à celle 

de lôindice composite de rendement net suivant : 60 % Eurostoxx 50, 30 % FTSE MTS EMU 

GOV BOND 1-3 Years et 10 % EONIA, sous réserve du High Water Mark. 

 

Le High Water Mark correspond ¨ la Valeur Nette dôInventaire par Action du dernier Jour 

dô£valuation de la derni¯re p®riode de performance o½ une Commission de Surperformance a 

été versée ou, pour les Classes non lancées, au prix de souscription initial par Action. 

 

La période de performance correspond à la période courant du 1
er

 janvier au 31 décembre de 

chaque année.  

 

Pour le calcul quotidien de la performance de chaque Action, la Valeur Nette dôInventaire 

totale avant pr®l¯vement de la Commission de Surperformance est compar®e ¨ lôactif net de 

référence.  

 

Lôactif net de r®f®rence quotidien pour chaque Classe est ®gal ¨ la Valeur Nette dôInventaire 

totale de la Classe concernée au Jour dô£valuation pr®c®dent, ¨ laquelle sont ajout®es les 

souscriptions et sont d®duits les rachats, multipli®e par lôindice composite. En cas de rachats, 

la Commission de Surperformance correspondante (le cas échéant) sera gelée. La 

Commission de Surperformance est versée annuellement. 

 

Sur demande dôun investisseur, la Soci®t® de Gestion fournira, sans frais, des exemples du 

calcul de la Commission de Surperformance. 

 

Les Classes ID, AD, BD et ND sont des classes de distribution. Sur décision du Conseil 

dôAdministration, des dividendes interm®diaires peuvent °tre vers®s deux fois par an aux 

Actionnaires de ces Classes. 

 

**Les frais liés à ces opérations de couverture ne seront supportés que par les Actionnaires de 

la Classe couverte.  

 

La Commission de Gestion effectivement supportée par chaque Classe sera détaillée dans les 
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rapports semestriels et annuels du Fonds. 

 

La Société de Gestion peut reverser tout ou partie de la Commission de Gestion sous la forme 

de commissions, rétrocessions ou réductions aux intermédiaires financiers intervenant dans la 

distribution des Actions du Compartiment. 

 

3. Politique d’investissement 

 

Type de fonds : 

 

Fonds diversifié 

 

Objectif d'investissement : 

 

Lôobjectif du Compartiment consiste ¨ surperformer lôindice composite compos® ¨ 

60 % de lôEUROSTOXX 50, ¨ 30 % du FTSE MTS EMU GOV BOND 1-3 years et à 

10 % de lôEONIA, dividendes r®investis, sur la p®riode dôinvestissement 

recommandée, tout en protégeant le capital au cours de périodes défavorables via une 

gestion opportuniste et une allocation dôactifs flexible. 

 

Strat®gie dôinvestissement : 

 

La strat®gie dôinvestissement du Compartiment repose sur une gestion discr®tionnaire 

active sôappuyant sur une politique de s®lection des titres. Cette politique est 

enti¯rement bas®e sur lôanalyse fondamentale d®velopp®e au regard de crit¯res 

dôinvestissement tels que lô®valuation du march®, la structure financi¯re de lô®metteur, 

la qualit® de gestion, la position de march® de lô®metteur ou des contacts r®guliers 

avec les émetteurs. Le Gestionnaire peut recourir à différentes méthodes pour détecter 

les rendements dôinvestissement futurs, fond®es notamment sur les indicateurs de 

valorisation (ratio cours/b®n®fices, ratio valeur dôentreprise/EBIT, rendements des 

flux de trésorerie disponibles, rendement du dividende, etc.), la somme des parties ou 

les flux de trésorerie actualisés. Le Compartiment sera investi soit en actions, soit en 

obligations ou instruments du march® mon®taire, la strat®gie dôinvestissement ®tant 

adaptée en fonction de la situation économique et des anticipations du Gestionnaire.  

 

Description des cat®gories dôactifs et des contrats financiers : 

 

Le Compartiment peut investir jusquô¨ 100 % de son actif net en actions dô®metteurs 

de toutes capitalisations boursières, sans contrainte géographique. Les actions 

dô®metteurs ayant une capitalisation inf®rieure ¨ 1 milliard dôeuros ne peuvent 

représenter plus de 10 % de lôactif net.  
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La part dôinvestissement en actions de soci®t®s ayant leur si¯ge social dans des pays 

®mergents (tels que, entre autres, des pays asiatiques ¨ lôexception du Japon et de 

lôAm®rique du Sud, etc.) peuvent repr®senter jusquô¨ 20 % de lôactif net.  

 

Le Compartiment peut investir jusquô¨ 70 % de son actif net en titres à revenu fixe et 

instruments du march® mon®taire dô®metteurs publics ou priv®s, selon les opportunit®s 

du marché, sans aucune contrainte en termes de notation ou de duration. Néanmoins, 

lôinvestissement en titres de cr®ance non investment grade ou non notés (c.-à-d. qui 

ont une notation Standard & Poor's inférieure à A-3 à court terme ou à BBB- à long 

terme, ou lôéquivalent) ne peut excéder 30 % de son actif net. Le Gestionnaire ne se 

fiera pas uniquement aux notations accordées par les agences de notation 

ind®pendantes pour prendre ses d®cisions dôinvestissement et ®valuer les risques, mais 

procédera également à ses propres analyses de crédit.  

 

Le Compartiment peut investir jusquô¨ 10 % de son actif net dans des titres qualifiés 

de titres en difficulté (c.-à-d. qui ont une notation Standard & Poor's équivalente ou 

inférieure à CCC à long terme).  

 

Dans tous les cas, le Compartiment nôinvestira pas dans des titres ç en défaut » au 

moment de lôinvestissement ou au cours de leur dur®e de vie dans le portefeuille. Les 

titres à revenu fixe pouvant être dégradés dans la catégorie « en défaut » seront cédés 

dès que possible en tenant d¾ment compte de lôint®r°t des Actionnaires. 

 

Le Compartiment peut investir dans des titres comportant des dérivés intégrés, tels 

que les obligations convertibles. Le Compartiment peut investir jusquô¨ 5 % de son 

actif net dans des CoCo. 

 

La proportion des investissements du Compartiment en OPCVM ou FIA réglementés 

ouverts à des investisseurs non professionnels (selon la Directive européenne 

2011/61/UE) et ayant le statut dôautres OPC en vertu de lôart. 41(1) de la Loi de 2010 

nôexc®dera pas 10 % de ses actifs nets. 

 

Afin de r®aliser lôobjectif dôinvestissement, le Compartiment peut ®galement investir ¨ 

concurrence de 30 % de son actif net en instruments financiers dérivés aux fins de la 

couverture ou du rel¯vement de lôexposition aux actions, du risque de taux dôint®r°t 

ou du risque de change, sans rechercher une surexposition.  

 

Le Compartiment peut recourir aux dépôts et emprunts. 

 

Le Compartiment peut employer des techniques et instruments liés à des valeurs 
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mobilières et instruments du marché monétaire à des fins de gestion efficace de 

portefeuille. 

 

4. Gestionnaire 

 

La Société de Gestion a délégué la gestion quotidienne des actifs du Compartiment à 

DNCA Finance. 

 

Le Gestionnaire sera rémunéré par la Société de Gestion. 

 

5. Offre initiale 

 

Le Compartiment a ®t® lanc® le 21 juin 2007 par lô®mission dôActions de Classe I au 

prix initial de 100 EUR par Action. 

 

6. Exposition globale 

 

Lôexposition au risque globale du Compartiment est contr¹l®e en utilisant lôapproche 

des Engagements. Cette approche mesure lôexposition globale relative aux positions 

sur les instruments dérivés financiers qui ne peuvent pas dépasser la valeur d'actif 

nette du Compartiment. 

  

7. Profil de l’investisseur type 

 

Tous les investisseurs, particulièrement ceux qui recherchent un style de gestion 

opportuniste et qui acceptent dô°tre expos®s au risque du march® dans le cadre dôune 

gestion de r®partition dôactifs discr®tionnaire, tout en acceptant de conserver 

lôinvestissement sur une longue p®riode. 

 

8. Profil de risque 

 

Le profil de risque du Compartiment convient aux investisseurs ayant un horizon 

dôinvestissement sup®rieur ¨ cinq ans. 

 

En investissant dans le Compartiment, les investisseurs sont exposés aux risques 

suivants : 

 

- Risque lié aux actions ; 

- Risque de taux ; 

- Risque de crédit ; 

- Risque de change ; 
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- Risque lié aux investissements dans les marchés émergents ; 

- Risque de perte de capital ; 

- Risque lié aux investissements dans les instruments dérivés (tels que les CFD 

et les swaps sur portefeuille dynamique) ; 

- Risque li® ¨ lôinvestissement en CoCo (contingent convertible bonds) ; 

- Risque de titres en difficulté. 
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4. SOUTH EUROPE OPPORTUNITIES 

 

 

Les informations fournies dans cette fiche signalétique doivent être consultées conjointement 

avec le texte intégral du présent prospectus. 

 

1. Devise de Référence  

 

EUR 

 

2. Classes d’Actions, Commission de Gestion et Montant Minimum de Souscription 

Initiale 

 

Classes 

d’Actions 

Commission de 

Gestion annuelle 

(prélevé sur l’actif 

net de la Classe) 

Commission de 

Surperformance 

Montant Minimum 

de Souscription 

Initiale 

Actions de Classe 

I EUR 
Jusquô¨ 1 %  

20 % de la 

performance 

positive au-delà de 

lôindice composite 

(nette de frais) sous 

réserve du High 

Water Mark* 

200 000 EUR 

Actions de Classe 

ID EUR 
Jusquô¨ 1 %  200 000 EUR  

Actions de Classe 

H-I** USD 
Jusquô¨ 1 %  200 000 USD 

Actions de Classe 

A EUR 
Jusquô¨ 2 %  2 500 EUR 

Actions de Classe 

AD EUR 
Jusquô¨ 2 %  2 500 EUR  

Actions de Classe 

B EUR 
Jusquô¨ 2,40 % Néant 

Actions de Classe 

N EUR 
Jusquô¨ 1,30 %  Néant 

Actions de Classe 

ND EUR 
Jusquô¨ 1,30 % Néant 

 

* Le Gestionnaire sera en droit de percevoir une Commission de Surperformance calculée 

quotidiennement sur la base du différentiel positif entre la performance du Compartiment et 

celle de lôindice composite de rendement net suivant : 55 % FTSE MIB ; 40 % IBEX ; 5 % 
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PSI20, sous réserve du High Water Mark.  

 

Le High Water Mark correspond ¨ la Valeur Nette dôInventaire par Action du dernier Jour 

dô£valuation de la derni¯re p®riode de performance o½ une Commission de Surperformance a 

été versée ou, pour les Classes non lancées, au prix de souscription initial par Action. 

 

La période de performance correspond à la période courant du 1
er

 janvier au 31 décembre de 

chaque année. 

 

Pour le calcul quotidien de la performance de chaque Action, la Valeur Nette dôInventaire 

totale avant prélèvement de la Commission de Surperformance est compar®e ¨ lôactif net de 

référence.  

 

Lôactif net de r®f®rence quotidien pour chaque Classe est ®gal ¨ la Valeur Nette dôInventaire 

totale de la Classe concern®e au Jour dô£valuation pr®c®dent, ¨ laquelle sont ajout®es les 

souscriptions et sont déduits les rachats, multipli®e par lôindice composite. En cas de rachats, 

la Commission de Surperformance correspondante (le cas échéant) sera gelée. La 

Commission de Surperformance est versée annuellement. 

 

Sur demande dôun investisseur, la Soci®t® de Gestion fournira, sans frais, des exemples du 

calcul de la Commission de Surperformance. 

 

Les Classes ID, AD et ND sont des classes de distribution. Sur décision du Conseil 

dôAdministration, des dividendes interm®diaires peuvent °tre vers®s deux fois par an aux 

Actionnaires de ces Classes. 

 

**Les frais liés à ces opérations de couverture ne seront supportés que par les Actionnaires de 

la Classe couverte.  

 

La Commission de Gestion effectivement supportée par chaque Classe sera détaillée dans les 

rapports semestriels et annuels du Fonds. 

 

La Société de Gestion peut reverser tout ou partie de la Commission de Gestion sous la forme 

de commissions, rétrocessions ou réductions aux intermédiaires financiers intervenant dans la 

distribution des Actions du Compartiment. 
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3. Politique d’investissement 

 

Type de fonds : 

 

Fonds dôactions dôEurope m®ridionale 

 

Objectif dôinvestissement : 

 

Le Compartiment vise ¨ surperformer le rendement net de lôindice composite suivant : 

55 % du FTSE MIB (code Bloomberg : FTSEMIBN) ; 40 % de lôIBEX (code 

Bloomberg : IBEX35TR) ; 5 % du PSI20 (code Bloomberg : PSI20), dividendes 

r®investis compris dans le calcul, sur la p®riode dôinvestissement recommand®e.  

 

Strat®gie dôinvestissement : 

 

Le Compartiment investira à tout moment au moins deux tiers de son actif total en 

actions dô®metteurs ayant leur si¯ge social en Europe m®ridionale (Italie, Espagne, 

Portugal, Grèce) ou exerçant la majeure partie de leurs activités économiques en 

Europe méridionale. 

 

La strat®gie dôinvestissement du Compartiment repose sur une gestion discrétionnaire 

active sôappuyant sur une politique de s®lection des titres. Cette politique est 

enti¯rement bas®e sur lôanalyse fondamentale d®velopp®e au regard de crit¯res 

dôinvestissement tels que lô®valuation du march®, la structure financi¯re de lô®metteur, 

la qualit® de gestion, la position de march® de lô®metteur ou des contacts r®guliers 

avec les émetteurs. Le Gestionnaire peut recourir à différentes méthodes pour détecter 

les rendements dôinvestissement futurs, fondées notamment sur les indicateurs de 

valorisation (ratio cours/b®n®fices, ratio valeur dôentreprise/EBIT, rendements des 

flux de trésorerie disponibles, rendement du dividende, etc.), la somme des parties ou 

les flux de trésorerie actualisés.  

 

Les principaux crit¯res dôinvestissement sont lô®valuation du march®, la structure 

financi¯re de lô®metteur, le taux de rendement courant et escompt®, la qualit® de 

gestion et la position de march® de lô®metteur. Les secteurs dôinvestissement cibl®s 

par le Gestionnaire ne sont pas limités, y compris eu égard à de nouvelles valeurs 

technologiques. 

 

Description des cat®gories dôactifs et des contrats financiers : 

 

Le Compartiment peut à tout moment investir dans les limites suivantes en : 
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ï Actions dôEurope m®ridionale ou instruments financiers dérivés associés (tels 

que des CFD ou DPS : 75 à 100 % de son actif total (sous réserve des 

dispositions du paragraphe précédent) ; 

ï Actions hors Europe méridionale ou Europe : 0 à 10 % de son actif net ; 

ï Titres de créance :  0 à 25 % de son actif total 

 

En cas de conditions de march® d®favorables, le Compartiment peut investir jusquô¨ 

25 % de son actif net en instruments du marché monétaire. 

 

Considérations spéciales pour les investisseurs français : afin dôassurer lô®ligibilit® au 

Plan dô®pargne en actions fran­ais (PEA), le Compartiment investira au moins 75 % 

de son actif en titres de participation émis par des sociétés ayant leur siège social dans 

un £tat de lôEEE qui a conclu avec la France une convention fiscale incluant une 

clause relative ¨ la lutte contre la fraude et lô®vasion fiscale. 

 

La proportion des investissements du Compartiment en OPCVM ou FIA réglementés 

ouverts à des investisseurs non professionnels (selon la Directive européenne 

2011/61/UE) et ayant le statut dôautres OPC en vertu de lôart. 41(1) de la Loi de 2010 

nôexc®dera pas 10 % de son actif net. 

 

Le Compartiment peut investir en titres libellés dans toute devise. Toutefois, 

lôexposition ¨ une devise qui nôest pas une devise de base peut °tre couverte face à la 

devise de base afin dôatt®nuer les risques de change. Plus pr®cis®ment, les contrats ¨ 

terme standardisés et de gré à gré peuvent être employés à ces fins. 

 

Le Compartiment peut recourir à des instruments dérivés cotés ou négociés de gré à 

gré (autres que des CFD et DPS) à concurrence de 40 % de son actif net, y compris, 

entre autres, des contrats à terme standardisés et des options non complexes négociés 

sur des march®s r®glement®s aux fins de couverture ou dôaugmentation de lôexposition 

aux actions, sans rechercher une surexposition. 

 

Le Compartiment peut employer des techniques et instruments liés à des valeurs 

mobilières et instruments du marché monétaire à des fins de gestion efficace de 

portefeuille. 

 

4. Gestionnaire 

 

La Société de Gestion a délégué la gestion quotidienne des actifs du Compartiment à 

DNCA Finance. 
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Le Gestionnaire sera rémunéré par la Société de Gestion. 

 

5. Offre initiale 

 

Le Compartiment a ®t® lanc® le 16 f®vrier 2007 par lô®mission dôActions de Classe I 

et A au prix initial de 100 EUR par Action. 

 

6. Exposition globale 

 

Lôexposition au risque globale du Compartiment est contr¹l®e en utilisant lôapproche 

des Engagements. Cette approche mesure lôexposition globale relative aux positions 

sur les instruments dérivés financiers qui ne peuvent pas dépasser la valeur d'actif 

nette du Compartiment. 

  

7. Profit de l’investisseur type 

 

Tous les investisseurs, en particulier ceux qui souhaitent être exposés aux marchés 

dôEurope du Sud et qui peuvent conserver cet investissement pendant la période 

recommandée. 

 

8. Profil de risque  

 

Le profil de risque du Compartiment convient aux investisseurs ayant un horizon 

dôinvestissement sup®rieur ¨ cinq ans. 

 

En investissant dans le Compartiment, les investisseurs sont exposés aux risques 

suivants : 

 

- Risque lié aux actions ; 

- Risque de perte de capital ; 

- Risque lié aux investissements dans les instruments dérivés (tels que les CFD 

et les swaps sur portefeuille dynamique). 
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5. VALUE EUROPE  
 

 

Les informations fournies dans cette fiche signalétique doivent être consultées conjointement 

avec le texte intégral du présent prospectus. 

 

l. Devise de Référence  

 

EUR 

 

2. Classes d’Actions, Commission de Gestion et Montant Minimum de Souscription 

Initiale 

 

Classes 

d’Actions 

Commission de 

Gestion annuelle 

(prélevée sur l’actif 

net de la Classe) 

Commission de 

Surperformance  

Montant 

Minimum de 

Souscription 

Initiale 

Actions de Classe 

I EUR 
Jusquô¨ 1 %  

20 % de la 

performance positive 

au-del¨ de lôindice 

(nette de frais) sous 

réserve du High 

Water Mark* 

200 000 EUR 

Actions de Classe 

I GBP 
Jusquô¨ 1 % 200 000 GBP 

Actions de Classe 

ID EUR 
Jusquô¨ 1 %  200 000 EUR 

Actions de Classe 

IG EUR 
Jusquô¨ 1,5 %  200 000 EUR 

Actions de Classe 

H-I* CHF 
Jusquô¨ 1 %  200 000 CHF 

Actions de Classe 

H-I** USD 
Jusquô¨ 1 %  200 000 USD 

Actions de Classe 

H-I** GBP 
Jusquô¨ 1 % 200 000 GBP 

Actions de Classe 

A EUR 
Jusquô¨ 2 %  2 500 EUR 

Actions de Classe 

AD EUR 
Jusquô¨ 2 %  2 500 EUR 
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Actions de Classe 

H-A** CHF 
Jusquô¨ 2 %  2 500 CHF 

Actions de Classe 

H-A** USD 
Jusquô¨ 2 %  2 500 USD 

Actions de Classe 

H-A** SGD 
Jusquô¨ 2 % 2 500 SGD 

Actions de Classe 

B EUR 
Jusquô¨ 2,40 %  Néant 

Actions de Classe 

N EUR 
Jusquô¨ 1,30 %  Néant 

Actions de Classe 

N GBP 
Jusquô¨ 1,30 % Néant 

Actions de Classe 

H-N** GBP 
Jusquô¨ 1,30 % Néant 

Actions de Classe 

ND EUR 
Jusquô¨ 1,30 % Néant 

Actions de Classe 

H-SI** 
Jusquô¨ 1,00% N/A 10 000 000 USD 

Actions de classe 

Q EUR 
Jusquô¨ 0,20% N/A Néant 

 

* Le Gestionnaire sera en droit de percevoir une Commission de Surperformance calculée 

quotidiennement sur la base de la performance positive du Compartiment par rapport à celle 

de lôindice STOXX EUROPE 600 Net Return, sous r®serve du High Water Mark.  

 

Le High Water Mark correspond ¨ la Valeur Nette dôInventaire par Action du dernier Jour 

dô£valuation de la derni¯re p®riode de performance o½ une Commission de Surperformance a 

été versée ou, pour les Classes non lancées, au prix de souscription initial par Action. 

 

La période de performance correspond à la période courant du 1
er

 janvier au 31 décembre de 

chaque année.  

 

Pour le calcul quotidien de la performance de chaque Action, la Valeur Nette dôInventaire 

totale avant pr®l¯vement de la Commission de Surperformance est compar®e ¨ lôactif net de 

référence.  

 

Lôactif net de r®f®rence quotidien pour chaque Classe est ®gal ¨ la Valeur Nette dôInventaire 

totale de la Classe concern®e au Jour dô£valuation pr®c®dent, ¨ laquelle sont ajout®es les 
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souscriptions et sont d®duits les rachats, multipli®e par lôindice STOXX EUROPE 600 Net 

Return. En cas de rachats, la Commission de Surperformance correspondante (le cas échéant) 

sera gelée. La Commission de Surperformance est versée annuellement. 

 

Sur demande dôun investisseur, la Soci®t® de Gestion fournira, sans frais, des exemples du 

calcul de la Commission de Surperformance. 

 

Les Classes ID, AD et ND sont des classes de distribution. Sur décision du Conseil 

dôAdministration, des dividendes interm®diaires peuvent °tre vers®s deux fois par an aux 

Actionnaires de ces Classes. 

 

**Les frais liés à ces opérations de couverture ne seront supportés que par les Actionnaires de 

la Classe couverte.  

 

La Commission de Gestion effectivement supportée par chaque Classe sera détaillée dans les 

rapports semestriels et annuels du Fonds. 

 

La Société de Gestion peut reverser tout ou partie de la Commission de Gestion sous la forme 

de commissions, rétrocessions ou réductions aux intermédiaires financiers intervenant dans la 

distribution des Actions du Compartiment. 

 

3. Politique d’investissement 

 

Type de fonds : 

 

Fonds d'actions européennes 

 

Objectif dôinvestissement : 

 

Le Compartiment vise ¨ surperformer lôindice suivant : STOXX EUROPE 600 Net 

Return (code Bloomberg : SXXR), sur lôhorizon dôinvestissement recommand®.  

 

Strat®gie dôinvestissement : 

 

A tout moment, le Compartiment investira au moins deux tiers de son actif total dans 

des actions dô®metteurs ayant leur si¯ge social en Europe ou exer­ant une partie 

prépondérante de leurs activités économiques en Europe (appelées ci-après les 

« Actions européennes ») : 

 

La strat®gie dôinvestissement du Compartiment repose sur une gestion discrétionnaire 

active sôappuyant sur une politique de s®lection des titres. Cette politique est 
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enti¯rement bas®e sur lôanalyse fondamentale d®velopp®e au regard de crit¯res 

dôinvestissement tels que lô®valuation du march®, la structure financi¯re de lô®metteur, 

la qualit® de gestion, la position de march® de lô®metteur ou des contacts r®guliers 

avec les émetteurs. Le Gestionnaire peut recourir à différentes méthodes pour détecter 

les rendements dôinvestissement futurs, fondées notamment sur les indicateurs de 

valorisation (ratio cours/b®n®fices, ratio valeur dôentreprise/EBIT, rendements des 

flux de trésorerie disponibles, rendement du dividende, etc.), la somme des parties ou 

les flux de trésorerie actualisés.  

 

Les principaux crit¯res dôinvestissement sont lô®valuation du march®, la structure 

financi¯re de lô®metteur, le taux de rendement courant et escompt®, la qualit® de 

gestion et la position de march® de lô®metteur. Les secteurs dôinvestissement cibl®s 

par le Gestionnaire ne sont pas limités, y compris eu égard à de nouvelles valeurs 

technologiques. 

 

Le Compartiment investira à tout moment dans les limites suivantes en : 

 

- Actions européennes ou instruments financiers dérivés associés (tels que les CFD ou 

les DPS) : 75 % à 100 % de son actif total ; 

- Actions non européennes : 0 à 10 % de son actif total ; 

- Titres de créance : 0 à 25 % de son actif total ; 

- Autres instruments : 0 à 25 % de son actif total. 

 

En cas de conditions de marché défavorables, le Compartiment peut investir jusquô¨ 

25 % de son actif net en instruments du marché monétaire. 

 

La proportion des investissements du Compartiment en OPCVM ou FIA réglementés 

ouverts à des investisseurs non professionnels (selon la Directive européenne 

2011/61/UE) et ayant le statut dôautres OPC en vertu de lôart. 41(1) de la Loi de 2010 

nôexc®dera pas 10 % de son actif net.  

 

Le Compartiment peut investir en titres libellés dans toute devise. Toutefois, 

lôexposition ¨ une devise qui nôest pas une devise de base peut °tre couverte face à la 

devise de base afin dôatt®nuer les risques de change. Plus pr®cis®ment, les contrats ¨ 

terme standardisés et de gré à gré peuvent être employés à ces fins. 

 

Le Compartiment peut recourir à des instruments dérivés cotés ou négociés de gré à 

gré (autres que des CFD et DPS) à concurrence de 40 % de son actif net, y compris, 

entre autres, des contrats à terme standardisés et des options non complexes négociés 

sur des march®s r®glement®s aux fins de couverture ou dôaugmentation de lôexposition 

aux actions, sans rechercher une surexposition. 
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Le Compartiment peut également employer des techniques et instruments liés à des 

valeurs mobilières et instruments du marché monétaire à des fins de gestion efficace 

de portefeuille. 

 

Considérations spéciales pour les investisseurs français : afin dôassurer lô®ligibilit® au 

Plan dô®pargne en actions fran­ais (PEA), le Compartiment investira au moins 75 % 

de ses actifs en titres de participation dô®metteurs ayant leur si¯ge social dans un £tat 

de lôEEE qui a conclu avec la France une convention fiscale incluant une clause 

relative ¨ la lutte contre la fraude et lô®vasion fiscale. 

 

4. Gestionnaire 

 

La Société de Gestion a délégué la gestion quotidienne des actifs du Compartiment à 

DNCA Finance. 

 

Le Gestionnaire sera rémunéré par la Société de Gestion. 

 

5. Offre initiale 

 

Le Compartiment a ®t® lanc® le 21 d®cembre 2007 par lô®mission dôAction de Classe I 

au prix initial de 100 EUR par Action. 

 

6. Exposition globale 

 

Lôexposition au risque globale du Compartiment est contr¹l®e en utilisant lôapproche 

des Engagements. Cette approche mesure lôexposition globale relative aux positions 

sur les instruments dérivés financiers qui ne peuvent pas dépasser la valeur d'actif 

nette du Compartiment. 

 

7. Profil de l’investisseur type  

 

Tous les investisseurs, en particulier ceux qui souhaitent être exposés au marché des 

« actions de la Communauté européenne » et qui peuvent conserver cet investissement 

pendant la p®riode dôinvestissement recommand®e, tout en recherchant un Fonds 

reposant sur un portefeuille dôactions. 

 

8. Profil de risque 

 

Le profil de risque du Compartiment convient aux investisseurs ayant un horizon 

dôinvestissement sup®rieur ¨ cinq ans. 
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En investissant dans le Compartiment, les investisseurs sont exposés aux risques 

suivants : 

 

- Risque lié aux actions ; 

- Risque de change ; 

- Risque de perte de capital ; 

- Risque lié aux investissements dans les instruments dérivés (tels que les CFD 

et les swaps sur portefeuille dynamique). 

 



 

117 

 

 

6. (Jusqu’au 10 Octobre 2018) INFRASTRUCTURES (LIFE) 

(A partir du 11 Octobre 2018) BEYOND INFRASTRUCTURE & 

TRANSITION 
 

 

Les informations fournies dans cette fiche signalétique doivent être consultées conjointement 

avec le texte intégral du présent prospectus. 

 

l. Devise de Référence  

 

EUR 

 

2. Classes d’Actions, Commission de Gestion et Montant Minimum de Souscription 

Initiale 

 

Classes 

d’Actions 

Commission de 

Gestion annuelle 

(prélevée sur 

l’actif net de la 

Classe) 

Commission de 

Surperformance  

Montant Minimum 

de Souscription 

Initiale 

Actions de 

Classe I EUR 
Jusquô¨ 1 %  

20 % de la performance 

positive au-del¨ de lôindice 

(nette de frais) sous réserve 

du High Water Mark* 

200 000 EUR 

Actions de 

Classe ID EUR 
Jusquô¨ 1 % 200 000 EUR 

Actions de 

Classe A EUR 
Jusquô¨ 2 %  2 500 EUR 

Actions de 

Classe B EUR 
Jusquô¨ 2,40 %  Néant 

Actions de 

Classe N EUR 
Jusquô¨ 1,30 %  Néant 

Actions de 

Classe ND EUR 
Jusquô¨ 1,30 %  Néant 

 

* Le Gestionnaire sera en droit de percevoir une Commission de Surperformance calculée 

quotidiennement sur la base de la performance positive du Compartiment par rapport à celle 

du MSCI Europe Infrastructure Net, sous réserve du High Water Mark. 

 

Le High Water Mark correspond ¨ la Valeur Nette dôInventaire par Action du dernier Jour 

dô£valuation de la derni¯re p®riode de performance o½ une Commission de Surperformance a 

été versée ou, pour les Classes non lancées, au prix de souscription initial par Action. 
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La période de performance correspond à la période courant du 1
er

 janvier au 31 décembre de 

chaque ann®e except®e pour lôann®e 2017 ou la p®riode de performance a débuté à partir du 

1
er

 mars 2017 pour se conclure le 31 décembre 2017.  

 

Pour le calcul quotidien de la performance de chaque Action, la Valeur Nette dôInventaire 

totale avant pr®l¯vement de la Commission de Surperformance est compar®e ¨ lôactif net de 

référence.  

 

Lôactif net de r®f®rence quotidien pour chaque Classe est ®gal ¨ la Valeur Nette dôInventaire 

totale de la Classe concern®e au Jour dô£valuation pr®c®dent, ¨ laquelle sont ajout®es les 

souscriptions et sont d®duits les rachats, multipli®e par lôindice MSCI Europe Infrastructure 

Net. En cas de rachats, la Commission de Surperformance correspondante (le cas échéant) 

sera gelée. La Commission de Surperformance est versée annuellement. 

 

Sur demande dôun investisseur, la Soci®t® de Gestion fournira, sans frais, des exemples du 

calcul de la Commission de Surperformance. 

 

Les Classes ID et ND sont des classes de distribution. Sur décision du Conseil 

dôAdministration, des dividendes interm®diaires peuvent °tre vers®s deux fois par an aux 

Actionnaires de ces Classes. 

 

La Commission de Gestion effectivement supportée par chaque Classe sera détaillée dans les 

rapports semestriels et annuels du Fonds. 

 

La Société de Gestion peut reverser tout ou partie de la Commission de Gestion sous la forme 

de commissions, rétrocessions ou réductions aux intermédiaires financiers intervenant dans la 

distribution des Actions du Compartiment. 

 

3. Politique d’investissement 

 

Type de fonds : 

 

Fonds dôactions europ®ennes 

 

Objectif dôinvestissement : 

 

Le Compartiment vise ¨ surperformer lôindice suivant : MSCI Europe Infrastructure 

Net (code Bloomberg : M&EU0INF), sur la p®riode dôinvestissement recommand®e. 

 

Strat®gie dôinvestissement : 
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Jusquôau 10 Octobre 2018, la strat®gie dôinvestissement du compartiment est la 

suivante : 

 

La strat®gie dôinvestissement du Compartiment repose sur une gestion discrétionnaire 

active sôappuyant sur une politique de s®lection des titres. Cette politique est 

enti¯rement bas®e sur lôanalyse fondamentale d®velopp®e au regard de crit¯res 

dôinvestissement tels que lô®valuation du march®, la structure financi¯re de lô®metteur, 

la qualit® de gestion, la position de march® de lô®metteur ou des contacts r®guliers 

avec les émetteurs. Le Gestionnaire peut recourir à différentes méthodes pour détecter 

les rendements dôinvestissement futurs, fond®es notamment sur les indicateurs de 

valorisation (ratio cours/b®n®fices, ratio valeur dôentreprise/EBIT, rendements des 

flux de trésorerie disponibles, rendement du dividende, etc.), la somme des parties ou 

les flux de trésorerie actualisés. 

 

Le Compartiment investira au moins deux tiers de son actif total dans des actions 

dô®metteurs ayant leur si¯ge social en Europe ou exer­ant une partie pr®pond®rante de 

leurs activit®s ®conomiques en Europe et dont lôactivit® principale se concentre sur les 

infrastructures. 

 

Les infrastructures fournissent des produits essentiels et/ou des services publics 

(transports, concessions de péages routiers, plateforme aéroportuaire, réseaux de 

satellites, production dô®lectricit®, traitement de lôeau, traitement des d®chets r®seaux 

de transport du gaz et de lô®nergie, ®nergies renouvelables, parc ®olien, h¹pitaux et 

®colesé) ¨ une large population pendant une longue p®riode dans un cadre 

réglementaire exhaustif. 

 

A partir du 11 Octobre 2018, la strat®gie dôinvestissement du Compartiment sera la 

suivante : 

 

Le Compartiment est géré en tenant compte de principes de gestion Durable et 

Responsable. Ainsi le processus dôinvestissement et la s®lection des valeurs en 

portefeuille tiennent compte dôune ®valuation interne de la Responsabilit® dôentreprise 

et de la contribution à la Transition Durable. 

 

La Responsabilit® dôEntreprise est un formidable vivier dôinformations pour anticiper 

les risques des entreprises notamment dans leurs interactions avec les parties 

prenantes : salariés, fournisseurs, clients, communautés locales, actionnairesé et ce 

quelque soit leur secteur dôactivit®. Dôautre part la conviction du Gestionnaire 

Financier repose sur une perspective ¨ long terme du financement de lô®conomie qui 

se traduit dans lôindentification de th®matiques li®es ¨ la transition durable. 
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Le mod¯le dôanalyse extra-financier utilisé par le Gestionnaire Financier pour ce 

Compartiment est un mod¯le propri®taire qui sôappuie sur les ®l®ments suivants : 

- Notation de la responsabilit® dôentreprise, 

- Exposition à la transition durable, 

- Suivi des controverses, 

- Suivi des rencontres dôentreprises et du flux dôinformations. 

 

La recherche et les notations sont réalisées en interne par le Gestionnaire Financier 

gr©ce aux informations ®manant des entreprises qui constituent lôessentiel des données 

utilisées.  

 

Les d®cisions dôinvestissement du Compartiment seront bas®es sur un outil 

propriétaire développé par le Gestionnaire Financier. Il existe un risque que le modèle 

utilisé à cette fin ne puisse remplir la tâche pour laquelle il a été conçu. 

 

Lôutilisation de cet outil propri®taire sôappuie sur lôexp®rience, les relations et 

lôexpertise de lô®quipe de gestion du Gestionnaire Financier. 

 

Compte tenu de lôapproche de gestion Durable et Responsable, les secteurs suivants 

seront exclus et/ou limités : 

- Production de tabac, 

- Entit®s dont le chiffre dôaffaires relatif ¨ la production dôarmes est sup®rieur ¨ 

10%, 

- Entit®s dont le chiffre dôaffaires relatif au charbon est sup®rieur ¨ 10%, 

- Entit®s dont le chiffre dôaffaires relatif ¨ la production dô®nergie bas® sur le 

charbon est supérieur à 30%, 

- Entit®s dont le chiffre dôaffaires relatif ¨ lôexploitation non conventionnelle de 

pétrole est supérieur à 10%, 

- Entit®s dont le chiffre dôaffaires relatif ¨ lôexploitation conventionnelle de 

pétrole est supérieur à 10%. 

 

La strat®gie dôinvestissement du Compartiment repose sur une gestion discr®tionnaire 

active sôappuyant sur une politique de s®lection des titres. Cette politique est 

enti¯rement bas®e sur lôanalyse fondamentale d®velopp®e au regard de critères 

dôinvestissement tels que lô®valuation du march®, la structure financi¯re de lô®metteur, 

la qualit® de gestion, la position de march® de lô®metteur ou des contacts r®guliers 

avec les émetteurs. Le Gestionnaire peut recourir à différentes méthodes pour détecter 

les rendements dôinvestissement futurs, fond®es notamment sur les indicateurs de 

valorisation (ratio cours/b®n®fices, ratio valeur dôentreprise/EBIT, rendements des 

flux de trésorerie disponibles, rendement du dividende, etc.), la somme des parties ou 

les flux de trésorerie actualisés. 
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Le Compartiment investira au moins deux tiers de son actif total dans des actions 

dô®metteurs ayant leur si¯ge social en Europe ou exer­ant une partie pr®pond®rante de 

leurs activités économiques en Europe et dont lôactivit® principale se concentre sur les 

infrastructures. 

 

Les infrastructures fournissent des produits essentiels et/ou des services publics 

(transports, concessions de péages routiers, plateforme aéroportuaire, réseaux de 

satellites, production dô®lectricit®, traitement de lôeau, traitement des d®chets r®seaux 

de transport du gaz et de lô®nergie, ®nergies renouvelables, parc ®olien, h¹pitaux et 

®colesé) ¨ une large population pendant une longue p®riode dans un cadre 

réglementaire exhaustif. Le Compartiment investira également dans des technologies 

et des fournisseurs dô®quipement qui ont un impact positif av®r® sur lôefficacit® 

énergétique pour les infrastructures et les questions de mobilité. 

 

Description des cat®gories dôactifs et des contrats financiers : 

 

Le Compartiment investira à tout moment dans les limites suivantes en : 

 

-  Actions européennes ou instruments financiers dérivés associés (tels que des 

CFD ou DPS) :    75 à 100 % de son actif net ; 

- Actions hors Europe :  0 à 25 % de son actif net ; 

- Titres de créance :   0 à 25 % de son actif net. 

 

En cas de conditions de march® d®favorables, le Compartiment peut investir jusquô¨ 

25 % de son actif net en instruments du marché monétaire. 

 

La proportion des investissements du Compartiment en OPCVM ou FIA réglementés 

ouverts à des investisseurs non professionnels (selon la Directive européenne 

2011/61/UE) et ayant le statut dôautres OPC en vertu de lôart. 41(1) de la Loi de 2010 

nôexc®dera pas 10 % de son actif net.  

 

Le Compartiment peut investir en titres libellés dans toute devise. Toutefois, 

lôexposition ¨ une devise qui nôest pas une devise de base peut °tre couverte face ¨ la 

devise de base afin dôatt®nuer les risques de change. Plus pr®cisément, les contrats à 

terme standardisés et de gré à gré peuvent être employés à ces fins. 

 

Le Compartiment peut recourir à des instruments dérivés cotés ou négociés de gré à 

gré (autres que des CFD et DPS) à concurrence de 40 % de son actif net, y compris, 

entre autres, des contrats à terme standardisés et des options non complexes négociés 

sur des march®s r®glement®s aux fins de couverture ou dôaugmentation du risque 
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actions, sans rechercher une surexposition. 

 

Le Compartiment peut employer des techniques et instruments liés à des valeurs 

mobilières et instruments du marché monétaire à des fins de gestion efficace de 

portefeuille. 

 

Considérations spéciales pour les investisseurs français : afin dôassurer lô®ligibilit® au 

Plan dô®pargne en actions fran­ais (PEA), le Compartiment investira au moins 75 % 

de ses actifs en titres de participation dô®metteurs ayant leur si¯ge social dans un £tat 

de lôEEE qui a conclu avec la France une convention fiscale incluant une clause 

relative à la lutte contre la fraude et lô®vasion fiscale. 

 

4. Gestionnaire 

 

La Société de Gestion a délégué la gestion quotidienne des actifs du Compartiment à 

DNCA Finance. 

 

Le Gestionnaire sera rémunéré par la Société de Gestion. 

 

5. Offre initiale 

 

Le Compartiment a été lancé le 21 septembre 2007 par lô®mission dôActions de Classe 

I et A au prix initial de 100 EUR par Action. 

 

6. Exposition globale 

 

Lôexposition au risque globale du Compartiment est contr¹l®e en utilisant lôapproche 

des Engagements. Cette approche mesure lôexposition globale relative aux positions 

sur les instruments dérivés financiers qui ne peuvent pas dépasser la valeur d'actif 

nette du Compartiment. 

 

 

7. Profil de l’investisseur type  

 

Tous les investisseurs, en particulier ceux qui souhaitent être exposés au marché 

européen du secteur des infrastructures et des services publics et qui peuvent 

conserver cet investissement pendant la p®riode dôinvestissement recommand®e. 

 

8. Profil de risque 

 

Le profil de risque du Compartiment convient aux investisseurs ayant un horizon 
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dôinvestissement sup®rieur ¨ cinq ans. 

 

En investissant dans le Compartiment, les investisseurs sont exposés aux risques 

suivants : 

 

- Risque lié aux actions ; 

- Risque de change ; 

- Risque de perte de capital ; 

- Risque lié aux investissements dans les instruments dérivés (tels que les CFD 

et les swaps sur portefeuille dynamique).
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7.  (Jusqu’au 10 Octobre 2018) GLOBAL LEADERS (A partir du 11 

Octobre 2018) BEYOND GLOBAL LEADERS 

 

 

Les informations fournies dans cette fiche signalétique doivent être consultées conjointement 

avec le texte intégral du présent prospectus. 

 

1. Devise de Référence 

 

EUR 

 

2. Classes d’Actions, Commission de Gestion et Montant Minimum de Souscription 

Initiale  

 

Classes d’Actions 

Commission de 

Gestion annuelle 

(prélevée sur l’actif 

net de la Classe) 

Commission de 

Surperformance 

Montant Minimum 

de Souscription 

Initiale 

Actions de Classe I 

EUR 
Jusquô¨ 1 %  

10 % de la performance 

positive au-delà de 

lôindice Net Return (nette 

de frais) * 

200 000 EUR 

Actions de Classe A 

EUR 
Jusquô¨ 2 %  2 500 EUR 

Actions de Classe B 

EUR 
Jusquô¨ 2,25 %  Néant 

Actions de Classe N 

EUR 
Jusquô¨ 1,30 %  Néant 

Actions de Classe 

ND EUR 
Jusquô¨ 1,30 %  Néant 

Actions de Classe Q 

EUR 
Jusquô¨ 0,50 % 

5 % de la performance 

positive  au-delà de 

lôindice Net Return (nette 

de frais)* 

Néant 

 

* Le Gestionnaire est en droit de percevoir une Commission de Surperformance calculée 

quotidiennement sur la base de la performance du Compartiment par rapport à celle de 

lôindice MSCI All Countries World Net Return (MSCI ACWI NR).  

 

Pour le calcul quotidien de la performance de chaque Action, la Valeur Nette dôInventaire 

totale avant pr®l¯vement de la Commission de Surperformance est compar®e ¨ lôactif net de 

référence. 
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Lôactif net de r®f®rence quotidien pour chaque Classe est ®gal ¨ la Valeur Nette dôInventaire 

totale de la Classe concern®e au Jour dô£valuation pr®c®dent, ¨ laquelle sont ajout®s les 

souscriptions et sont d®duits les rachats, multipli®e par lôindice composite décrit ci-dessus. En 

cas de rachats, la Commission de Surperformance correspondante (le cas échéant) sera gelée. 

La Commission de Surperformance est versée annuellement. 

 

Sur demande dôun investisseur, la Soci®t® de Gestion fournira, sans frais, des exemples du 

calcul de la Commission de Surperformance. 

 

La Classe ND est une classe de distribution. Sur d®cision du Conseil dôAdministration, des 

dividendes intermédiaires peuvent être versés deux fois par an aux Actionnaires de cette 

Classe. 

 

La Commission de Gestion effectivement supportée par chaque Classe sera détaillée dans les 

rapports semestriels et annuels du Fonds. 

 

La Société de Gestion peut reverser tout ou partie de la Commission de Gestion sous la forme 

de commissions, rétrocessions ou réductions aux intermédiaires financiers intervenant dans la 

distribution des Actions du Compartiment. 

 

3. Politique d’investissement 

 

Type de fonds : 

 

Jusquôau 10 Octobre 2018, le Compartiment est classifi® ç Fonds dôactions 

internationales diversifié ». A partir du 11 Octobre 2018, le compartiment sera 

classifié « Fonds dôActions Internationales » 

 

Objectif dôinvestissement : 

 

L'objectif du Compartiment consiste ¨ surperformer lôindice MSCI All Countries 

World  (code Bloomberg : NDEEWNR) sur la p®riode dôinvestissement 

recommandée.  

 

Strat®gie dôinvestissement : 

 

Jusquôau 10 Octobre 2018, la strat®gie dôinvestissement est la suivante : 

 

La strat®gie dôinvestissement du Compartiment repose sur une gestion discr®tionnaire 

active sôappuyant sur une politique de s®lection des titres. Cette politique est 

enti¯rement bas®e sur lôanalyse fondamentale d®velopp®e au regard de crit¯res 
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dôinvestissement tels que lô®valuation du march®, la structure financi¯re de lô®metteur, 

la qualit® de gestion, la position de march® de lô®metteur ou des contacts r®guliers 

avec les émetteurs. Le Gestionnaire peut recourir à différentes méthodes pour détecter 

les rendements dôinvestissement futurs, fond®es notamment sur les indicateurs de 

valorisation (ratio cours/b®n®fices, ratio valeur dôentreprise/EBIT, rendements des 

flux de trésorerie disponibles, rendement du dividende, etc.), la somme des parties ou 

les flux de tr®sorerie actualis®s. Le Compartiment investit en titres dô®metteurs 

mondiaux.  

 

Le Compartiment vise à investir dans des émetteurs considérés comme les « piliers » 

ou « leaders è de lô®conomie mondiale, ind®pendamment de consid®rations 

géographiques. Le Gestionnaire cherche à tirer parti de nouvelles tendances 

structurelles ¨ lô®chelon mondial en prenant des positions sur des ®metteurs qui 

profitent dôune croissance ç séculaire » plutôt que cyclique et des émetteurs à même 

de réaliser des gains indépendamment du climat économique. 

 

Le Gestionnaire sôattache ¨ identifier des soci®t®s qui font montre dôun avantage 

concurrentiel ®vident, dôune croissance stable de leur part de march® et dôun mod¯le 

de gestion éprouvé. Ces émetteurs doivent également afficher un bilan sain, une 

valorisation attrayante et des stratégies à long terme bien définies, en adéquation avec 

lô®volution rapide de lô®conomie mondiale. 

 

Le Gestionnaire sôappuie sur de solides convictions et se concentrera sur environ 40 

émetteurs. 

 

A partir du 11 Octobre 2018, la strat®gie dôinvestissement sera la suivante :  

 

Le Compartiment est géré en tenant compte de principes de gestion Durable et 

Responsable. Ainsi le processus dôinvestissement et la s®lection des valeurs en 

portefeuille tiennent compte dôune ®valuation interne de la Responsabilit® dôentreprise 

et de la contribution à la Transition Durable. 

 

La Responsabilit® dôEntreprise est un formidable vivier dôinformations pour anticiper 

les risques des entreprises notamment dans leurs interactions avec les parties 

prenantes : salari®s, fournisseurs, clients, communaut®s locales, actionnairesé et ce 

quelque soit leur secteur dôactivit®. Dôautre part la conviction du Gestionnaire 

Financier repose sur une perspective à long terme du financement de lô®conomie qui 

se traduit dans lôindentification de th®matiques li®es ¨ la transition durable. 

 

Le mod¯le dôanalyse extra-financier utilisé par le Gestionnaire Financier pour ce 

Compartiment est un mod¯le propri®taire qui sôappuie sur les ®l®ments suivants : 
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- Notation de la responsabilit® dôentreprise, 

- Exposition à la transition durable, 

- Suivi des controverses, 

- Suivi des rencontres dôentreprises et du flux dôinformations. 

 

La recherche et les notations sont réalisées en interne par le Gestionnaire Financier 

gr©ce aux informations ®manant des entreprises qui constituent lôessentiel des donn®es 

utilisées.  

 

Les d®cisions dôinvestissement du Compartiment seront bas®es sur un outil 

propriétaire développé par le Gestionnaire Financier. Il existe un risque que le modèle 

utilisé à cette fin ne puisse remplir la tâche pour laquelle il a été conçu. 

 

Lôutilisation de cet outil propri®taire sôappuie sur lôexp®rience, les relations et 

lôexpertise de lô®quipe de gestion du Gestionnaire Financier. 

 

Compte tenu de lôapproche de gestion Durable et Responsable, les secteurs suivants 

seront exclus et/ou limités : 

- Production de tabac, 

- Entit®s dont le chiffre dôaffaires relatif ¨ la production dôarmes est sup®rieur ¨ 

10%, 

- Entit®s dont le chiffre dôaffaires relatif au charbon est supérieur à 10%, 

- Entit®s dont le chiffre dôaffaires relatif ¨ la production dô®nergie bas® sur le 

charbon est supérieur à 30%, 

- Entit®s dont le chiffre dôaffaires relatif ¨ lôexploitation non conventionnelle de 

pétrole est supérieur à 10%, 

- Entités dont le chiffre dôaffaires relatif ¨ lôexploitation conventionnelle de 

pétrole est supérieur à 10%. 

 

La strat®gie dôinvestissement du Compartiment repose sur une gestion discr®tionnaire 

active sôappuyant sur une politique de s®lection des titres. Cette politique est 

enti¯rement bas®e sur lôanalyse fondamentale d®velopp®e au regard de crit¯res 

dôinvestissement tels que lô®valuation du march®, la structure financi¯re de lô®metteur, 

la qualit® de gestion, la position de march® de lô®metteur ou des contacts r®guliers 

avec les émetteurs. Le Gestionnaire peut recourir à différentes méthodes pour détecter 

les rendements dôinvestissement futurs, fond®es notamment sur les indicateurs de 

valorisation (ratio cours/b®n®fices, ratio valeur dôentreprise/EBIT, rendements des 

flux de trésorerie disponibles, rendement du dividende, etc.), la somme des parties ou 

les flux de tr®sorerie actualis®s. Le Compartiment investit en titres dô®metteurs 

mondiaux.  
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Le Compartiment vise à investir dans des émetteurs considérés comme les « piliers » 

ou « leaders è de lô®conomie mondiale, ind®pendamment de consid®rations 

géographiques. Le Gestionnaire cherche à tirer parti de nouvelles tendances 

structurelles ¨ lô®chelon mondial en prenant des positions sur des ®metteurs qui 

profitent dôune croissance « séculaire » plutôt que cyclique et des émetteurs à même 

de réaliser des gains indépendamment du climat économique. 

 

Le Gestionnaire sôattache ¨ identifier des soci®t®s qui font montre dôun avantage 

concurrentiel ®vident, dôune croissance stable de leur part de march® et dôun mod¯le 

de gestion éprouvé. Ces émetteurs doivent également afficher un bilan sain, une 

valorisation attrayante et des stratégies à long terme bien définies, en adéquation avec 

lô®volution rapide de lô®conomie mondiale. 

 

Le Gestionnaire sôappuie sur de solides convictions et se concentrera sur environ 40 

émetteurs. 

 

Description des cat®gories dôactifs et des contrats financiers : 

 

Jusquôau 10 Octobre 2018, le Compartiment investira à tout moment dans les limites 

suivantes en : 

 

ï Actions ou instruments financiers dérivés associés (tels que des CFD ou 

DPS) : 

60 % à 100 % de son actif net ; 

- Titres de créance : 0 à 40 % de son actif net. 

 

A partir du 11 Octobre 2018, le Compartiment investira à tout moment dans les 

limites suivantes en : 

- Actions ou instruments financiers dérivés associés (tels que des CFD ou 

DPS) : 80 à 100% de son actif net, 

- Titres de créance : 0 à 40% de son actif net. 

 

En cas de conditions de march® d®favorables, le Compartiment peut investir jusquô¨ 

100 % de son actif net en instruments du marché monétaire. 

 

La proportion des investissements du Compartiment en OPCVM ou FIA réglementés 

ouverts à des investisseurs non professionnels (selon la Directive européenne 

2011/61/UE) et ayant le statut dôautres OPC en vertu de lôart. 41(1) de la Loi de 2010 

nôexc®dera pas 10 % de son actif net.  

 

Le Compartiment peut investir en titres libellés dans toute devise. 
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Toutefois, lôexposition ¨ une devise qui nôest pas une devise de base peut °tre 

couverte face à la devise de base afin dôatt®nuer les risques de change. Plus 

précisément, les contrats à terme standardisés et de gré à gré peuvent être employés à 

ces fins. 

 

Le Compartiment peut recourir à des instruments dérivés cotés ou négociés de gré à 

gré (autres que des CFD et DPS) à concurrence de 40 % de son actif net, y compris, 

entre autres, des contrats à terme standardisés et des options non complexes négociés 

sur des march®s r®glement®s aux fins de couverture ou dôaugmentation de lôexposition 

aux actions, sans rechercher une surexposition.  

 

Le Compartiment peut avoir recours à des techniques et des instruments sur des 

valeurs mobilières et des instruments du marché monétaire pour une gestion efficace 

du portefeuille. 

 

4. Gestionnaire 

 

La Société de Gestion a délégué la gestion quotidienne des actifs du Compartiment à 

DNCA Finance. 

 

Le Gestionnaire sera rémunéré par la Société de Gestion. 

 

5. Offre initiale 

 

Le Compartiment a ®t® lanc® le 15 novembre 2010 par lô®mission dôActions de Classe 

I, A et B à un prix initial de 100 EUR. 

 

Les Actions de Classe Q ont été émises le 21 mars 2011 à un prix initial de 

96,45 EUR par Action. 

 

6. Exposition globale 

 

Lôexposition au risque globale du Compartiment est contr¹l®e en utilisant lôapproche 

des Engagements. Cette approche mesure lôexposition globale relative aux positions 

sur les instruments dérivés financiers qui ne peuvent pas dépasser la valeur d'actif 

nette du Compartiment. 

 

7. Profile de l’investisseur type 

 

Tous les investisseurs, en particulier les investisseurs qui recherchent une gestion 
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opportuniste et qui acceptent de sôexposer aux risques du march® dans le cadre de la 

gestion dôallocation dôactifs discr®tionnaire, tout en acceptant de conserver leur 

investissement pendant une longue durée. 

 

8. Profil de risque 

 

Le profil de risque du Compartiment convient aux investisseurs ayant un horizon 

dôinvestissement sup®rieur ¨ cinq ans. 

 

En investissant dans le Compartiment, les investisseurs sont exposés aux risques 

suivants :  

 

ï Risque lié aux actions ; 

ï Risque de taux ; 

ï Risque de change ; 

ï Risque lié aux investissements dans les marchés émergents ; 

ï Risque de perte de capital ; 

ï Risque lié aux investissements dans les instruments dérivés (tels que les CFD 

et les swaps sur portefeuille dynamique). 
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8. CONVERTIBLES  
 

 

Les informations fournies dans cette fiche signalétique doivent être consultées conjointement 

avec le texte intégral du présent prospectus. 

 

1. Devise de Référence 

 

EUR 

 

2. Classes d’Actions, Commissions de Gestion et Montant Minimal de Souscription 

Initial 

 

Classes d’Actions 

Commission de 

gestion annuelle 

(prélevée sur l’actif 

net de la Classe) 

Commission de 

surperformance 

Montant Minimum de 

Souscription Initiale 

Actions de Classe I 

EUR 
Jusquô¨ 0,90 % 

15 % de la 

performance positive 

au-del¨ de lôindice 

(nette de frais) sous 

réserve du High 

Water Mark** 

200 000 EUR 

Actions de Classe I 

CHF 
Jusquô¨ 0,90 %  200 000 CHF 

Actions de Classe H-

I* CHF 
Jusquô¨ 0,90 %  200 000 CHF 

Actions de Classe H-

I* USD 
Jusquô¨ 0,90 %  200 000 USD 

Actions de Classe SI 

EUR 
Jusquô¨ 0,70 %  25 000 000 EUR 

Actions de Classe A 

EUR 
Jusquô¨ 1,60 %  2 500 EUR 

Actions de Classe H-

A* CHF 
Jusquô¨ 1,60 %  2 500 CHF 

Actions de Classe B 

EUR 
Jusquô¨ 1,80 % NA 

Actions de Classe B 

CHF 
Jusquô¨ 1,80 %  NA 

Actions de Classe N 

EUR 
Jusquô¨ 1,00 %  NA 

Actions de Classe 

ND 
Jusquô¨ 1,00 %  NA 
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La Classe ND est une classe de distribution. Sur décision du Conseil 

dôAdministration, des dividendes interm®diaires peuvent °tre vers®s deux fois par an 

aux Actionnaires de cette Classe. 

 

*Les frais liés à ces opérations de couverture ne seront supportés que par les 

Actionnaires de la Classe couverte.  

 

**Le Gestionnaire sera en droit de percevoir une Commission de Surperformance 

calculée quotidiennement sur la base de la performance positive du Compartiment par 

rapport ¨ celle de lôindice Exane Euro Convertibles, sous r®serve du High Water 

Mark, et nette de frais. 

Le High Water Mark correspond ¨ la Valeur Nette dôInventaire par Action du dernier 

Jour dô£valuation de la derni¯re p®riode de performance o½ une Commission de 

Surperformance a été versée ou, pour les Classes non lancées, au prix de souscription 

initial par Action. Pour la première période de performance, le High Water Mark 

correspond ¨ la Valeur Nette dôInventaire de lôAction au dernier Jour dô£valuation du 

mois de décembre 2015. 

 

La période de performance correspond à la période courant du 1
er

 janvier au 31 

décembre de chaque année. La première période de performance commencera le 1
er

 

janvier 2016. 

 

Pour le calcul quotidien de la performance de chaque Action, la Valeur Nette 

dôInventaire totale avant pr®l¯vement de la Commission de Surperformance est 

compar®e ¨ lôactif net de r®f®rence. 

 

Lôactif net de r®f®rence quotidien pour chaque Classe est ®gal ¨ la Valeur Nette 

dôInventaire totale de la Classe concern®e au Jour dô£valuation pr®c®dent (ou le 

dernier Jour dô£valuation de d®cembre 2015 pour la première période de 

performance), à laquelle sont ajoutés les souscriptions et sont déduits les rachats, 

multipli®e par lôindice Exane Euro Convertibles. En cas de rachats, la Commission de 

Surperformance correspondante (le cas échéant) sera gelée. La Commission de 

Surperformance est versée annuellement. 

 

Sur demande dôun investisseur, la Soci®t® de Gestion fournira, sans frais, des 

exemples du calcul de la Commission de Surperformance. 

 

La Commission de Gestion effectivement supportée par chaque Classe sera détaillée 

dans les rapports semestriels et annuels du Fonds. 

 

La Société de Gestion peut reverser tout ou partie de la Commission de Gestion sous 
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la forme de commissions, rétrocessions ou réductions aux intermédiaires financiers 

intervenant dans la distribution des Actions du Compartiment. 

 

3. Politique d’investissement 

 

Type de fonds : 

 

Fonds dôobligations convertibles 

 

Objectif dôinvestissement : 

 

Le Compartiment vise à générer une appréciation du capital moyennant une faible 

volatilité en investissant dans des obligations convertibles. 

 

Lôattention des investisseurs est attir®e sur le fait que le style de gestion est 

discrétionnaire. La composition du portefeuille ne cherchera pas à répliquer la 

composition dôun indice de r®f®rence dôun point de vue g®ographique ou sectoriel. 

N®anmoins, lôExane Euro Convertibles  (code Bloomberg : EZCIEZCI) peut être 

utilisé comme indicateur de référence ex-post. 

 

Strat®gie dôinvestissement : 

 

Le processus dôinvestissement combine une approche cibl®e sur les obligations 

mondiales et une politique de sélection des titres. Il vise à créer un portefeuille 

pr®sentant une volatilit® inf®rieure ¨ celle dôun investissement en actions sous-jacent 

basé sur une approche fondamentale et une analyse qualitative de chaque émetteur.  

 

Description des cat®gories dôactifs et des contrats financiers : 

 

Le Compartiment investira en tout temps au moins 50 % de lôactif total dans des 

obligations convertibles, dans des obligations échangeables et obligations 

obligatoirement remboursables dô®metteurs ayant leur si¯ge social dans lôUE ou 

exer­ant la majeure partie de leurs activit®s ®conomiques dans lôUE, dans le respect 

des limites suivantes : 

 

- les obligations convertibles ou échangeables sont libellées en euro et 

représentent entre 50 et 100 % de ses actifs investis en obligations 

convertibles, échangeables ou obligatoirement remboursables ; 

- les obligations convertibles ou échangeables non libellées en euro doivent 

représenter au maximum 15 % de lôactif total ; 

- les obligations convertibles notées investment grade ou les obligations 
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dont lô®metteur est assorti de cette note doivent repr®senter au moins 50 % 

de son actif investi dans des obligations convertibles ou échangeables. 

 

Le Compartiment peut investir en titres de créance et instruments du marché 

monétaire représentent entre 0 et 50 % de lôactif total. 

 

Dans des conditions normales de marché, le Compartiment nôa pas lôintention de 

conserver toutes ces obligations convertibles, échangeables ou obligatoirement 

remboursables jusquô¨ la date de conversion. Le cas échéant, les actions reçues de la 

conversion de ces titres seront c®d®es en tenant compte de lôint®r°t des Actionnaires.   

 

En outre, le Compartiment investira le solde de son actif total dans des warrants (bons 

de souscription), des droits de souscription et dans dôautres obligations index®es ¨ des 

actions. 

 

La proportion des investissements du Compartiment dans des OPCVM ou des FIA 

réglementés ouverts à des investisseurs non professionnels (selon la Directive 

européenne 2011/61/UE) et ayant le statut d'autres OPC en vertu de lôart. 41(1) de la 

Loi de 2010 nôexc®dera pas 10 % de son actif net. 

 

Le Compartiment peut investir dans des titres libellés dans toute devise. Toutefois, 

lôexposition ¨ une devise qui nôest pas une devise de base peut °tre couverte face ¨ la 

devise de base afin d'atténuer le risque de change. Plus précisément, les contrats à 

terme standardisés et de gré à gré peuvent être employés à cette fin. Le risque de 

change ne représentera pas plus de 15 % de lôactif total du Compartiment. 

 

4. Gestionnaire 

 

La Société de Gestion a délégué la gestion quotidienne des actifs du Compartiment à 

DNCA Finance. 

 

Le Gestionnaire sera rémunéré par la Société de Gestion. 

 

5. Offre initiale et ultérieure 

 

Le Compartiment a ®t® lanc® le 17 d®cembre 2008 par lô®mission dôActions de Classe 

I et A au prix initial de 100 EUR par Action. 

 

Le Fonds peut fermer ce Compartiment à de nouvelles souscriptions, si son actif net 

atteint le montant de 200 millions dôeuros ou tout autre montant que le Conseil 

dôAdministration peut d®finir comme appropri®, en tenant compte des march®s cibl®s 
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en termes dôinvestissement. 

 

6. Exposition globale 

 

Lôexposition au risque globale du Compartiment est contr¹l®e en utilisant lôapproche 

des Engagements. Cette approche mesure lôexposition globale relative aux positions 

sur les instruments dérivés financiers qui ne peuvent pas dépasser la valeur d'actif 

nette du Compartiment. 

 

7. Profil de l’investisseur type 

 

Tous les investisseurs, en particulier les investisseurs d®sireux dôaccro´tre leur ®pargne 

à travers une exposition indirecte à des actions et à des obligations, en utilisant des 

titres exposés à des marchés diversifiés tout en limitant au maximum le risque de perte 

de capital.  

 

8. Profil de risque 

 

Le profil de risque du Compartiment convient aux investisseurs ayant un horizon 

dôinvestissement de deux ¨ cinq ans. 

En investissant dans le Compartiment, les investisseurs sont exposés aux risques 

suivants :  

 

- Risque lié à la gestion discrétionnaire ; 

- Risque de taux ; 

- Risque de crédit ; 

- Risque de perte de capital ; 

- Risque dôactions ; 

- Risque de change. 
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9. MIURA 

 

 

Les informations fournies dans cette fiche signalétique doivent être consultées conjointement 

avec le texte intégral du présent prospectus. 

 

l. Devise de Référence  

 

EUR 

 

2. Classes d’Actions, Commission de Gestion et Montant Minimum de Souscription 

Initiale 

 

Classes 

d’Actions 

Commission de Gestion 

annuelle (prélevée sur 

l’actif net de la Classe) 

Commission de 

Surperformance 

Montant Minimum de 

Souscription Initiale 

Actions de 

Classe I EUR 
Jusquô¨ 1 %  

20 % de la performance 

positive au-del¨ de lôindice 

(nette de frais)* 

200 000 EUR 

Actions de 

Classe IG EUR 
Jusquô¨ 1,10 %  200 000 EUR 

Actions de 

Classe A EUR 
Jusquô¨ 1,80 %  2 500 EUR 

Actions de 

Classe AG 

EUR 

Jusquô¨ 1,90 %  2 500 EUR 

Actions de 

Classe B EUR 
Jusquô¨ 2 %  Néant 

Actions de 

Classe N EUR 
Jusquô¨ 1,10 %  Néant 

Actions de 

Classe NG 

EUR 

Jusquô¨ 1,20 %  Néant 

Actions de 

Classe ND 

EUR 

Jusquô¨ 1,10 %  Néant 

Actions de 

Classe Q EUR 
Jusquô¨ 2 % Néant Néant 
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*Le Gestionnaire est en droit de percevoir une Commission de Surperformance calculée 

quotidiennement sur la base de la performance du Compartiment par rapport à celle de 

lôEONIA. 

Pour le calcul quotidien de la performance du Compartiment, la Valeur Nette dôInventaire 

totale avant pr®l¯vement de la Commission de Surperformance est compar®e ¨ lôactif net de 

référence. 

 

Lôactif net de r®f®rence quotidien pour chaque Classe est ®gal ¨ la Valeur Nette dôInventaire 

de la Classe concern®e au Jour dô£valuation pr®c®dent, ¨ laquelle sont ajout®s les 

souscriptions et sont d®duits les rachats, multipli®e par lôEONIA. En cas de rachats, la 

Commission de Surperformance correspondante (le cas échéant) sera gelée. La Commission 

de Surperformance est versée annuellement. 

 

Sur demande dôun investisseur, la Soci®t® de Gestion fournira, sans frais, des exemples du 

calcul de la Commission de Surperformance. 

 

La Classe ND est une classe de distribution. Sur d®cision du Conseil dôAdministration, des 

dividendes intermédiaires peuvent être versés deux fois par an aux Actionnaires de cette 

Classe. 

 

La Commission de Gestion effectivement supportée par chaque Classe sera détaillée dans les 

rapports semestriels et annuels du Fonds. 

 

La Société de Gestion peut reverser tout ou partie de la Commission de Gestion sous la forme 

de commissions, rétrocessions ou réductions aux intermédiaires financiers intervenant dans la 

distribution des Actions du Compartiment. 

 

3. Politique d’investissement 

 

Type de fonds : 

 

Fonds performance absolue (Long/Short market neutral) 

 

Objectif dôinvestissement : 

 

Le Compartiment cherche à générer une performance positive supérieure au taux sans 

risque représenté par le taux EONIA. Cette surperformance est visée de concert avec 

une volatilit® moindre que celle du march® actions mat®rialis®e par lôindice 

EUROSTOXX 50. 
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Strat®gie dôinvestissement : 

 

La stratégie du Compartiment est de type Long/Short equity et sa stratégie 

dôinvestissement repose sur lôanalyse financi¯re fondamentale. Il investit en actions 

émises en Europe (EEE plus la Suisse). Le risque global associé aux investissements 

du Compartiment (positions longues et courtes) ne peut excéder 200 % de lôactif net 

du Compartiment. Dans la mesure o½ lôexposition nette est limit®e ¨ +/- 20 % des 

actifs sous gestion, il ne dépend pas fortement des tendances du marché actions et la 

performance est essentiellement fonction de la capacité du Gestionnaire à prendre les 

bonnes décisions en mati¯re de positions longues (achat dôune action en vue de tirer 

parti de son potentiel haussier) et de positions synth®tiques courtes (vente dôune 

action via un CFD ou DPS en vue de tirer parti de son potentiel baissier).  

 

Plus précisément, la stratégie Long/Short permet :  

 

- dôadopter des positions longues (achat dôune action) sur des march®s actions 

lorsque lô®quipe de gestion consid¯re les ®metteurs sous-évalués, 

 

- dôadopter des positions synth®tiques courtes (principalement via la vente 

dôactions dans le cadre de CFD ou de DPS) lorsquôelle consid¯re les ®metteurs 

surévalués. Le Compartiment peut également adopter des positions 

synthétiques courtes via la vente de contrats à terme standardisés sur indices et 

sur secteurs (directement ou via des DPS). 

 

Description des cat®gories dôactifs et des contrats financiers : 

 

Le Compartiment peut à tout moment investir en : 

 

- Actions émises en Europe (EEE plus la Suisse) ou instruments financiers 

équivalents (tels que des ETF, contrats à terme standardisés, CFD et/ou DPS, 

etc.) : 0 à 100 % de son actif net ; 

- Actions ®mises hors de lôEEE plus la Suisse : jusquô¨ 5 % de son actif net ; 

- Actions dont la capitalisation boursière totale est inférieure à 

150 millions EUR : jusquô¨ 5 % de son actif net ; 

- Obligations ordinaires de la zone euro, obligations convertibles ou 

lô®quivalent : 0 à 100 % de son actif net ; 

- Instruments du marché monétaire ou dépôts : 0 à 100 % de son actif net ; 

- Autres instruments financiers : jusquô¨ 10 % de son actif net. 

 

Le risque de change ne dépassera pas 10 % de lôactif net du Compartiment.  
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La proportion des investissements du Compartiment en OPCVM ou FIA réglementés 

ouverts à des investisseurs non professionnels (selon la Directive européenne 

2011/61/UE) et ayant le statut dôautres OPC en vertu de lôart. 41(1) de la Loi de 2010 

nôexc®dera pas 10 % de son actif net.  

 

Aux fins de la couverture ou du relèvement du risque actions ou de change, sans 

rechercher une surexposition, le Compartiment investit également sur les marchés 

réglementés des contrats à terme standardisés sur indices européens (intégrés ou non 

dans un DPS), ainsi quôen OPCVM, y compris des OPCVM ayant le statut dôETF.  

 

Le Compartiment ne pourra recourir ni aux options ni à de quelconques instruments 

financiers complexes nécessitant une valorisation via la méthode probabilistique. 

 

Le Compartiment investit également sur les marchés des changes afin de couvrir les 

investissements réalisés hors de la zone euro ou liés au Royaume-Uni, à la Suisse ou à 

la Scandinavie. 

 

4. Gestionnaire 

 

La Société de Gestion a délégué la gestion quotidienne des actifs du Compartiment à 

DNCA Finance. 

Le Gestionnaire sera rémunéré par la Société de Gestion. 

 

5. Offre initiale 

 

Le Compartiment a ®t® lanc® le 16 novembre 2009 par lô®mission dôActions de Classe 

I, S et B au prix initial de 100 EUR par Action. 

 

6. Exposition globale 

 

 Lôexposition au risque globale du Compartiment est contr¹l®e en utilisant lôapproche 

des Engagements. Cette approche mesure lôexposition globale relative aux positions 

sur les instruments dérivés financiers qui ne peuvent pas dépasser la valeur d'actif 

nette du Compartiment. 

 

6. Profil de l’investisseur type  

 

Tous les investisseurs, en particulier les investisseurs recherchant une exposition au 

marché actions européen sans référence à un indice de marché. Le Compartiment 

sôadresse ¨ des investisseurs qui acceptent dô°tre expos®s ¨ lôensemble des risques 

présentés dans le profil de risque du Compartiment. 
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7. Profil de risque 

 

Le profil de risque du Compartiment convient aux investisseurs ayant un horizon 

dôinvestissement de deux ¨ trois ans. 

 En investissant dans le Compartiment, les investisseurs sont exposés aux risques 

suivants :  

 

- Risque lié à la gestion discrétionnaire ; 

- Risque actions ; 

- Risque de contrepartie ; 

- Risque li® ¨ la liquidit® dôun titre ; 

  - Risque de perte de capital ; 

- Risque de taux ; 

- Risque de change ; 

- Risque lié aux investissements dans les instruments dérivés (tels que les CFD et les 

swaps sur portefeuille dynamique). 

 

9. Limitation des souscriptions 

 

Classes dôActions I, A et B 

 

Le Conseil dôAdministration peut, ¨ compter dôune date quôil d®terminera et dans le but 

de gérer les flux de souscription au sein des Classes I, A et B et N activer le paiement des 

3 % de droit dôentrée en faveur de la Société de Gestion ou du Fonds. 

Les Classes I, A B et N sont ouvertes aux souscriptions, cependant, le Conseil 

dôAdministration peut d®cider de fermer une Classe aux nouvelles souscriptions sôil 

estime quôil en va de lôint®r°t des Actionnaires. Les Classes I, A B et N à une date 

d®termin®e par le Conseil dôAdministration, ne pourront °tre souscrites que par les 

Distributeurs existants dont la liste sera tenue à disposition au siège social du Fonds. Le 

Conseil dôAdministration pourra rouvrir les Classes ¨ la souscription sôil estime que les 

conditions nécessitant la clôture ne sont plus remplies.  

 

Les informations concernant les restrictions susmentionnées sont disponibles au siège 

social de la Société de Gestion et sur le site www.dnca-investments.com.   

 

Catégories d'actions AG, IG et NG : 

 

Les actions de catégorie AG, de catégorie IG et de catégorie NG sont ouvertes à la 

souscription par le biais de distributeurs spécifiques sélectionnés et pendant la période 

fix®e par le Conseil dôAdministration. 

 

 

http://www.dnca-investments.com/
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10. MIURI 
 

 

Les informations fournies dans cette fiche signalétique doivent être consultées conjointement 

avec le texte intégral du présent prospectus. 

 

l. Devise de Référence  

 

EUR 

 

2. Classes d’Actions, Commission de Gestion et Montant Minimum de Souscription 

Initiale 

 

Classes d’Actions 

Commission de 

Gestion annuelle 

(prélevée sur 

l’actif net de la 

Classe) 

Commission de 

Surperformance 

Montant Minimum de 

Souscription Initiale 

Actions de Classe I 

EUR 
Jusquô¨ 1 %  

20 % de la performance 

positive au-del¨ de lôindice 

(nette de frais)* 

200 000 EUR 

Actions de Classe I 

GBP 
Jusquô¨ 1 % 200 000 GBP 

Actions de Classe ID 

EUR 
Jusquô¨ 1 % 200 000 EUR 

Actions de Classe IG 

EUR 
Jusquô¨ 1,10 % 200 000 EUR 

Actions de Classe H-

I** CHF 
Jusquô¨ 1 % 200 000 CHF 

Actions de Classe H-

I** USD 
Jusquô¨ 1 % 200 000 USD 

Actions de Classe H-

I** GBP 
Jusquô¨ 1 % 200 000 GBP 

Actions de Classe A 

EUR 
Jusquô¨ 1,80 % 2 500 EUR 

Actions de Classe AG 

EUR 
Jusquô¨ 1,90 % 2 500 EUR 

Actions de Classe AD 

EUR 
Jusquô¨ 1,80 % 2 500 EUR 
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Actions de Classe H-

A** USD 
Jusquô¨ 1,80 % 2 500 USD 

Actions de Classe H-

A** CHF 
Jusquô¨ 1,80 % 2 500 CHF 

Actions de Classe B 

EUR 
Jusquô¨ 2 %  Néant 

Actions de Classe BG 

EUR 
Jusquô¨ 2,10 % Néant 

Actions de Classe N 

EUR 
Jusquô¨ 1,10 % Néant 

Actions de Classe N 

GBP 
Jusquô¨ 1,10 % Néant 

Actions de Classe H-

N** GBP 
Jusquô¨ 1,10 % Néant 

Actions de Classe ND 

EUR 
Jusquô¨ 1,10 %  Néant 

Actions de Classe NG 

EUR 
Jusquô¨ 1,20 %  Néant 

Actions de Classe Q 

EUR 
Jusquô¨ 0,2 % Néant Néant 

 

*Le Gestionnaire est en droit de percevoir une Commission de Surperformance calculée 

quotidiennement sur la base de la performance du Compartiment par rapport à celle de 

lôEONIA. 

Pour le calcul quotidien de la performance du Compartiment, la Valeur Nette dôInventaire 

totale avant pr®l¯vement de la Commission de Surperformance est compar®e ¨ lôactif net de 

référence. 

 

Lôactif net de r®f®rence quotidien pour chaque Classe est ®gal ¨ la Valeur Nette dôInventaire 

totale de la Classe concern®e au Jour dô£valuation pr®c®dent, ¨ laquelle sont ajout®s les 

souscriptions et sont d®duits les rachats, multipli®e par lôEONIA. En cas de rachats, la 

Commission de Surperformance correspondante (le cas échéant) sera gelée. La Commission 

de Surperformance est versée annuellement. 

 

Sur demande dôun investisseur, la Soci®t® de Gestion fournira, sans frais, des exemples du 

calcul de la Commission de Surperformance. 

 

Les Classes ID, AD et ND sont des classes de distribution. Sur décision du Conseil 

dôAdministration, des dividendes interm®diaires peuvent °tre vers®s deux fois par an aux 
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Actionnaires de ces Classes. 

 

**Les frais liés à ces opérations de couverture ne seront supportés que par les Actionnaires de 

la Classe couverte.  

 

Les frais de gestion effectivement support®s par chaque Classe dôActions seront d®taill®s 

dans les rapports semestriels et annuels du Fonds. 

 

La Société de Gestion peut reverser tout ou partie de la Commission de Gestion sous la forme 

de commissions, rétrocessions ou réductions aux intermédiaires financiers intervenant dans la 

distribution des Actions du Compartiment. 

 

3. Politique d’investissement 

 

Type de fonds : 

 

Fonds performance absolue 

 

Objectif dôinvestissement : 

 

Le Compartiment cherche à réaliser une performance annuelle supérieure au taux sans 

risque quôest le taux EONIA, tout en maintenant une volatilit® annuelle inf®rieure ¨ 

5 %. 

 

Strat®gie dôinvestissement : 

 

La stratégie du Compartiment est de type rendement absolu en actions et repose sur 

lôanalyse financi¯re fondamentale. Le Compartiment investit en actions dô®metteurs 

européens (EEE plus la Suisse). Le risque global associé aux investissements du 

Compartiment (positions longues et courtes) ne peut excéder 200 % de lôactif net du 

Compartiment. Dans la mesure o½ lôexposition nette est limit®e ¨ +/- 30 % des actifs 

sous gestion, il ne dépend pas fortement des tendances du marché actions et la 

performance est essentiellement fonction de la capacité du Gestionnaire à identifier 

des actions présentant les caractéristiques pour surperformer leurs indices de marché 

ou leurs indices sectoriels.  

 

Plus précisément, la stratégie du Compartiment repose sur les éléments suivants :  

 

- la capacité du Gestionnaire à identifier les titres susceptibles de surperformer 

leur indice de marché. Pour atteindre cet objectif, le Gestionnaire achète des 

actions susceptibles de surperformer et vend dans le même temps un contrat à 



 

 

 

 

 
 
 
 
 

 144  

 

terme standardisé sur lôindice de march®. La performance d®coulera de la 

diff®rence de performance entre lôaction achet®e et lôindice vendu.  

- la capacité du Gestionnaire à identifier les titres susceptibles de surperformer 

leur indice sectoriel ou un autre secteur connexe. Pour atteindre cet objectif, le 

Gestionnaire achète des actions susceptibles de surperformer leur secteur 

d'activité ou un secteur connexe et vend dans le même temps un contrat à 

terme standardis® sur lôindice sectoriel (m°me de type ETF). La performance 

d®coulera de la diff®rence de performance entre lôaction achet®e et le contrat ¨ 

terme standardisé sur indice sectoriel ou connexe vendu. 

 

Description des cat®gories dôactifs et des contrats financiers : 

 

Le Compartiment peut à tout moment investir en : 

- Actions émises en Europe (EEE plus la Suisse) ou instruments financiers 

équivalents (tels que des ETF, contrats à terme standardisés, CFD et/ou DPS, 

etc.) : 0 à 100 % de son actif net ; 

- Actions ®mises hors de lôEEE plus la Suisse : jusquô¨ 5 % de son actif net ; 

- Actions dont la capitalisation boursière totale est inférieure à 150 

millions EUR : jusquô¨ 5 % de son actif net ; 

- Obligations ordinaires de la zone euro, obligations convertibles ou 

lô®quivalent : 0 à 100 % de son actif net ; 

- Instruments du marché monétaire ou dépôts : 0 à 100 % de son actif net ; 

- Autres instruments financiers : jusquô¨ 10 % de son actif net. 

 

Le risque de change ne dépassera pas 10 % de lôactif net du Compartiment. 

 

La proportion des investissements du Compartiment en OPCVM ou FIA réglementés 

ouverts à des investisseurs non professionnels (selon la Directive européenne 

2011/61/UE) et ayant le statut dôautres OPC en vertu de lôart. 41(1) de la Loi de 2010, 

y compris des ETF, nôexc®dera pas 10 % de son actif net.  

 

Aux fins de la couverture ou du relèvement du risque actions ou de change, sans 

rechercher une surexposition, le Compartiment investit également sur les marchés 

réglementés des contrats à terme standardisés sur indices européens et contrats à terme 

standardisés sur secteurs (int®gr®s ou non dans un DPS), ainsi quôen OPCVM, y 

compris des OPCVM ayant le statut dôETF. 

 

Le Compartiment ne pourra recourir ni aux options ni à de quelconques instruments 

financiers complexes nécessitant une valorisation via la méthode probabilistique. 

 

Le Compartiment investit également sur les marchés des changes afin de couvrir les 
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investissements réalisés hors de la zone euro ou liés au Royaume-Uni, à la Suisse ou à 

la Scandinavie. 

 

4. Gestionnaire 

 

La Société de Gestion a délégué la gestion quotidienne des actifs du Compartiment à 

DNCA Finance. 

 

Le Gestionnaire sera rémunéré par la Société de Gestion. 

 

5. Offre initiale 

 

Le Compartiment a ®t® lanc® le 14 d®cembre 2011 par lô®mission dôActions de Classe 

I, B et Q à un prix initial de 100 EUR par Action. 

 

6. Exposition globale 

 

Lôexposition au risque globale du Compartiment est contr¹l®e en utilisant lôapproche 

des Engagements. Cette approche mesure lôexposition globale relative aux positions 

sur les instruments dérivés financiers qui ne peuvent pas dépasser la valeur d'actif 

nette du Compartiment. 

 

 

7. Profil de l’investisseur type  

 

Tous les investisseurs, en particulier les investisseurs recherchant une exposition aux 

marchés actions européens sans référence à un indice de marché.  

 

Le Compartiment sôadresse ¨ des investisseurs qui acceptent dô°tre expos®s ¨ 

lôensemble des risques pr®sent®s dans le profil de risque du Compartiment. 

 

8. Profil de risque 

Le profil de risque du Compartiment convient aux investisseurs ayant un horizon 

dôinvestissement de deux à trois ans. 

En investissant dans le Compartiment, les investisseurs sont exposés aux risques 

suivants :  

- Risque lié à la gestion discrétionnaire ; 

- Risque actions ; 

- Risque de contrepartie ; 

- Risque li® ¨ la liquidit® dôun titre ; 
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  - Risque de perte de capital ; 

- Risque de taux ; 

- Risque de change ; 

- Risque lié aux investissements dans les instruments dérivés (tels que les CFD et les 

swaps sur portefeuille dynamique). 

 

9. Limitation des souscriptions 

 

Classes dôActions I, ID, H-I, A, AD, H-A, B, N, H-N et ND : 

 

ê compter dôune date quôil aura fix®e au pr®alable et dans le but de g®rer le flux des 

souscriptions des Classes I, ID, H-I, A, AD, H-A, B, N, H-N et ND, le Conseil 

dôAdministration exigera le versement dôune commission de vente de 3 % en faveur 

de la Société de Gestion ou du Fonds. 

 

Les Classes susmentionnées restent ouvertes aux souscriptions, mais le Conseil 

dôAdministration peut d®cider de les fermer aux nouvelles souscriptions ou aux 

nouveaux investisseurs si besoin, afin de protéger les intérêts des Actionnaires 

existants ou, ¨ compter dôune date quôil aura fix®e au pr®alable, afin de limiter la 

souscription des Actions de ces Classes aux distributeurs figurant dans la liste 

disponible au siège social du Fonds. Le Conseil dôAdministration peut ¨ nouveau 

ouvrir ces Classes aux souscriptions si les conditions de leur clôture ne sont plus 

valables. 

 

Les informations concernant les restrictions susmentionnées sont disponibles au siège 

social de la Société de Gestion et sur le site www.dnca-investments.com. 

 

Classes dôActions AG, BG, IG et NG : 

 

Les Classes AG, BG, IG, NG sont ouvertes aux souscriptions auprès de certains 

distributeurs choisis par le Conseil dôAdministration et durant une période définie par 

ce dernier également. 

 

 

  

http://www.dnca-investments.com/
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11. EUROPE GROWTH 

 

 

Les informations fournies dans cette fiche signalétique doivent être consultées conjointement 

avec le texte intégral du présent prospectus. 

 

1. Devise de Référence 

 

EUR 

 

2. Classes d’Actions, Commission de Gestion et Montant Minimum de Souscription 

Initiale 

 

Classes 

d’Actions 

Commission de Gestion 

annuelle (prélevée sur 

l’actif net de la Classe) 

Commission de 

Surperformance* 

Montant 

Minimum de 

Souscription 

Initiale 

Actions de 

Classe I EUR 
Jusquô¨ 1,00 %  

20 % de la performance 

positive  au-delà de 

lôindice (nette de frais)* 

200 000 EUR 

Actions de 

Classe I GBP 
Jusquô¨ 1,00 % 200 000 GBP 

Actions de 

Classe ID EUR 
Jusquô¨ 1 %  200 000 EUR 

Actions de 

Classe IG EUR 
Jusquô¨ 1,50 %  200 000 EUR 

Actions de 

Classe H-I** 

CHF 

Jusquô¨ 1 %  200 000 CHF 

Actions de 

Classe H-I** 

USD 

Jusquô¨ 1 %  200 000 USD 

Actions de 

Classe H-I** 

GBP 

Jusquô¨ 1 % 200 000 GBP 

Actions de 

Classe A EUR 
Jusquô¨ 2,00 %  2 500 EUR 
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Actions de 

Classe AD 

EUR 

Jusquô¨ 2 %  2 500 EUR 

Actions de 

Classe H-A** 

CHF 

Jusquô¨ 2 %  2 500 CHF 

Actions de 

Classe H-A** 

USD 

Jusquô¨ 2 % 2 500 USD 

Actions de 

Classe B EUR 
Jusquô¨ 2,40 %  Néant 

Actions de 

Classe F EUR 
Jusquô¨ 0,80 %  10 000 000 EUR 

Actions de 

Classe N EUR 
Jusquô¨ 1,30 %  Néant 

Actions de 

Classe N GBP 
Jusquô¨ 1,30 % Néant 

Actions de 

Classe H-N 

GBP 

Jusquô¨ 1,30 % Néant 

Actions de 

Classe ND 

EUR 

Jusquô¨ 1,30 %  Néant 

Actions de 

Classe Q EUR 
Jusquô¨ 0,20% NA Néant 

 

*Le Gestionnaire est en droit de percevoir une Commission de Surperformance calculée 

quotidiennement sur la base de la performance positive du Compartiment par rapport à celle 

de lôindice STOXX EUROPE 600 Net Return (NR).  

 

Pour le calcul quotidien de la performance, la Valeur Nette dôInventaire totale avant 

pr®l¯vement de la Commission de Surperformance est compar®e ¨ lôactif net de r®f®rence.  

 

Lôactif net de r®f®rence quotidien pour chaque Classe est ®gal ¨ la Valeur Nette dôInventaire 

totale de la Classe concern®e au Jour dô£valuation, ¨ laquelle sont ajout®s les souscriptions et 

sont d®duits les rachats, multipli®e par lôindice STOXX EUROPE 600 NR. En cas de rachats, 

la Commission de Surperformance correspondante (le cas échéant) sera gelée. La 

Commission de Surperformance est versée annuellement. 
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Sur demande dôun investisseur, la Soci®t® de Gestion fournira, sans frais, des exemples du 

calcul de la Commission de Surperformance. 

 

Les Classes ID, AD et ND sont des classes de distribution. Sur décision du Conseil 

dôAdministration, des dividendes interm®diaires peuvent °tre vers®s deux fois par an aux 

Actionnaires de ces Classes. 

 

**Les frais liés à ces opérations de couverture ne seront supportés que par les Actionnaires de 

la Classe couverte.  

 

La Commission de Gestion effectivement supportée par chaque Classe sera détaillée dans les 

rapports semestriels et annuels du Fonds. 

 

La Société de Gestion peut reverser tout ou partie de la Commission de Gestion sous la forme 

de commissions, rétrocessions ou réductions aux intermédiaires financiers intervenant dans la 

distribution des Actions du Compartiment. 

 

3. Politique d’investissement 

 

Type de fonds : 

Fonds dôactions europ®ennes 

 

Objectif dôinvestissement : 

 

Lôobjectif du Compartiment consiste ¨ surperformer les march®s dôactions 

paneurop®ens sur la p®riode dôinvestissement recommand®e. Lôindice de r®f®rence 

STOXX EUROPE 600 Net Return EUR (code Bloomberg : SXXR), calculé avec les 

dividendes réinvestis, est fourni à des fins de comparaison a posteriori. 

 

Strat®gie dôinvestissement : 

 

Pour atteindre son objectif, le Compartiment applique une strat®gie dôinvestissement 

fondée sur une gestion discrétionnaire active visant à investir en actions de croissance 

paneurop®ennes de premier plan. La s®lection des titres sôop¯re en fonction de leur 

valeur intrinsèque (une analyse approfondie des fondamentaux est menée en interne) 

et non pas de la composition de lôindice de r®f®rence.  

 

Le processus dôinvestissement repose uniquement sur lôanalyse financi¯re 

fondamentale. Il consiste à identifier les émetteurs à même de remplir les 8 critères de 

sélection suivants : 
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Á une croissance organique future supérieure à 5% par an ; 

Á de fortes barri¯res ¨ lôentr®e (technologie, marque, savoir-faire, actifs, 

réglementation, etc.) susceptibles de décourager les nouveaux concurrents 

potentiels ; 

Á une valorisation attrayante ; 

Á une amélioration de la rentabilité ; 

Á des flux de trésorerie abondants ; 

Á un bilan solide ; 

Á la création de valeur ; 

Á une équipe de gestion de qualité. 

 

Il sôagit dôun fonds ¨ conviction qui entend être concentré sur un nombre restreint 

dô®metteurs, avoisinant les 40. Les investissements peuvent de ce fait °tre concentr®s 

sur un nombre limité de titres ; le portefeuille doit n®anmoins °tre constitu® dôau 

moins 20 actions. 

 

Description des catégories dôactifs et des contrats financiers : 

 

Le Compartiment peut à tout moment investir en : 

 

-  Actions dont les ®metteurs ont leur si¯ge social dans lôUE ou instruments 

dérivés associés (tels que des CFD ou DPS) : 60 % à 100 % de son actif net ;  

- Actions hors UE : 0 à 25 % de son actif net ; 

- Titres dôentreprises ou gouvernementaux ¨ revenu fixe libell®s en euros : 0 à 

25 % de son actif net. 

 

Au moins 50 % de lôactif du Compartiment seront investis en actions dô®metteurs 

incluses dans lôindice STOXX EUROPE 600 Net Return. Lôinvestissement dans des 

actions de petites et moyennes capitalisations (inférieures à 3 milliards EUR) ne peut 

excéder 50 % de lôactif net du Compartiment. Le Compartiment peut °tre expos® aux 

marchés émergents à hauteur de 5 % de son actif net.  

 

Lôexposition au risque de change peut atteindre 100 % de lôactif net du Compartiment. 

 

Les titres ¨ revenu fixe dôentreprises ou gouvernementaux relèveront principalement 

de la catégorie investment grade. La proportion dô®missions sp®culatives ne peut 

représenter plus de 10 % de lôactif net du Compartiment.  

 

Considérations spéciales pour les investisseurs français : afin dôassurer lô®ligibilit® au 

Plan dô®pargne en actions fran­ais (PEA), le Compartiment investira au moins 75 % 
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de son actif en titres de participation dô®metteurs ayant leur si¯ge social dans un £tat 

de lôEEE qui a conclu avec la France une convention fiscale incluant une clause 

relative ¨ la lutte contre la fraude et lô®vasion fiscale. 

 

La proportion des investissements du Compartiment en OPCVM ou FIA réglementés 

ouverts à des investisseurs non professionnels (selon la Directive européenne 

2011/61/UE) et ayant le statut dôautres OPC en vertu de lôart. 41(1) de la Loi de 2010 

nôexc®dera pas 10 % de son actif net.  

 

Le Compartiment peut recourir à des instruments dérivés cotés ou négociés de gré à 

gré (autres que des CFD et DPS) à concurrence de 40 % de son actif net, y compris, 

entre autres, des contrats à terme standardisés et des options non complexes négociés 

sur des march®s r®glement®s aux fins de couverture ou dôaugmentation de lôexposition 

aux actions, sans rechercher une surexposition.  

 

Le Compartiment ne pourra recourir ni aux options ni à de quelconques instruments 

financiers complexes nécessitant une valorisation via la méthode probabilistique. 

 

Le Compartiment intervient également sur les marchés des changes étrangers afin de 

couvrir les investissements réalisés hors de la zone euro. 

 

4. Gestionnaire 

 

La Société de Gestion a délégué la gestion quotidienne des actifs du Compartiment à 

DNCA Finance. 

 

Le Gestionnaire sera rémunéré par la Société de Gestion. 

 

5. Offre initiale 

 

Le Compartiment a ®t® lanc® le 28 d®cembre 2012 par lô®mission dôActions des 

Classes I, B et A au prix initial de 100 EUR par Action. La Classe F sera lancée à une 

autre date, sur d®cision du Conseil dôAdministration. 

 

6. Exposition globale 

 

Lôexposition au risque globale du Compartiment est contr¹l®e en utilisant lôapproche 

des Engagements. Cette approche mesure lôexposition globale relative aux positions 

sur les instruments dérivés financiers qui ne peuvent pas dépasser la valeur d'actif 

nette du Compartiment. 
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7. Profil de l’investisseur type 

 

Tous les investisseurs, en particulier les investisseurs recherchant une exposition au 

marché actions européen.  

 

Le Compartiment sôadresse aux investisseurs qui acceptent dô°tre expos®s ¨ 

lôensemble des risques présentés dans le profil de risque du Compartiment. 

 

8. Profil de risque 

 

Le profil de risque du Compartiment convient aux investisseurs ayant un horizon 

d'investissement de cinq ans. 

 

En investissant dans le Compartiment, les investisseurs sont exposés aux risques 

suivants : 

 

- Risque lié à la gestion discrétionnaire ; 

- Risque actions ; 

- Risque li® ¨ la liquidit® dôun titre ; 

- Risque de perte de capital ; 

- Risque de taux ; 

- Risque de change ; 

- Risque lié aux investissements dans les instruments dérivés ; 

- Risque de crédit ; 

- Risque de contrepartie ; 

- Risque lié aux obligations convertibles et/ou échangeables.
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12. VELADOR 
 

 

Les informations fournies dans cette fiche signalétique doivent être consultées conjointement 

avec le texte intégral du présent prospectus. 

 

1. Devise de Référence 

 

EUR 

 

2. Classes d'Actions, Commission de Gestion et Montant Minimum de Souscription 

Initiale 

 

Classes 

d’Actions 

Commission de Gestion 

annuelle (prélevée sur 

l’actif net de la Classe) 

Commission de 

Surperformance 

Montant 

Minimum de 

Souscription 

Initiale 

Actions de 

Classe I EUR 
Jusquô¨ 1,00 %  

20 % de la performance 

positive au-delà de 

lôindice composite (nette 

de frais)* 

200 000 EUR 

Actions de 

Classe IG 

EUR 

Jusquô¨ 1,10 % 200 000 EUR 

Actions de 

Classe A EUR 
Jusquô¨ 1,60 %  2 500 EUR 

Actions de 

Classe AG 

EUR 

Jusquô¨ 1,70 %  2 500 EUR 

Actions de 

Classe B EUR 
Jusquô¨ 1,80 %  Néant 

Actions de 

Classe BG 

EUR 

Jusquô¨ 1,90 % Néant 

Actions de 

Classe N EUR 
Jusquô¨ 1,10 %  Néant 

Actions de 

Classe NG 

EUR 

Jusquô¨ 1,20 %  Néant 

Actions de 

Classe ND 

EUR 

Jusquô¨ 1,10 %  Néant 
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Actions de 

Classe Q EUR 
Jusquô¨ 0,20 %  Néant Néant 

 

* Le Gestionnaire sera en droit de percevoir une Commission de Surperformance 

calculée quotidiennement sur la base de la différence positive entre la performance du 

Compartiment et celle de lôindice composite de rendement net suivant : 75 % EONIA 

+ 25 % EURSTOXX 50. Pour le calcul quotidien de la performance, la Valeur Nette 

dôInventaire totale avant pr®l¯vement de la Commission de Surperformance est 

compar®e ¨ lôactif net de r®f®rence.  

 

Lôactif net de r®f®rence quotidien est ®gal ¨ la Valeur Nette dôInventaire totale de la 

Classe au Jour dô£valuation pr®c®dent, ¨ laquelle sont ajout®es les souscriptions et 

sont d®duits les rachats, multipli®e par lôindice composite. En cas de rachats, la 

Commission de Surperformance correspondante (le cas échéant) sera gelée. La 

Commission de Surperformance est versée annuellement. 

 

Sur demande dôun investisseur, la Soci®t® de Gestion fournira, sans frais, des 

exemples du calcul de la Commission de Surperformance. 

  

La Classe ND est une classe de distribution. Sur décision du Conseil 

dôAdministration, des dividendes interm®diaires peuvent °tre vers®s deux fois par an 

aux Actionnaires de cette Classe. 

 

La Commission de Gestion effectivement supportée par chaque Classe sera détaillée 

dans les rapports semestriels et annuels du Fonds. 

 

La Société de Gestion peut reverser tout ou partie de la Commission de Gestion sous 

la forme de commissions, rétrocessions ou réductions aux intermédiaires financiers 

intervenant dans la distribution des Actions du Compartiment. 

 

3. Politique d’investissement 

 

Type de fonds :  

 

Fonds performance absolue 

 

Objectif dôinvestissement : 

 

Le Compartiment cherche ¨ d®gager une performance positive sup®rieure ¨ lôindice 

composite suivant : 25 % EUROSTOXX 50 Net Return + 75 % EONIA. Cet objectif 

de performance est visé de concert avec une volatilité annuelle inférieure à 8 %.  
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Strat®gie dôinvestissement : 

 

La strat®gie du Compartiment est de type rendement absolu et repose sur lôanalyse 

financière fondamentale menée par le Gestionnaire. Le Compartiment investit en 

actions dô®metteurs europ®ens (EEE plus la Suisse). Le risque global associ® aux 

investissements du Compartiment (positions longues et contrats à terme standardisés) 

ne peut excéder 200 % de lôactif net du Compartiment. Dans la mesure o½ 

lôexposition nette est limit®e ¨ +/-50 % des actifs sous gestion, il ne dépend pas 

fortement des tendances du march® actions. Lôessentiel de la performance est fonction 

de la capacité du Gestionnaire à identifier des actions présentant les caractéristiques 

pour surperformer leurs indices de marché ou leurs indices sectoriels. 

 

Plus précisément, la strat®gie dôinvestissement du Compartiment repose sur les 

éléments suivants :  

 

- la capacité du Gestionnaire à identifier les titres susceptibles de surperformer 

leur indice de marché. Pour atteindre cet objectif, le Gestionnaire achète des 

actions ou des instruments financiers équivalents susceptibles de 

surperformer et vend dans le même temps un contrat à terme standardisé sur 

lôindice de march® (m°me de type ETF ou CFD). La performance d®coulera 

de la diff®rence de performance entre lôaction achet®e et lôindice vendu.  

 

- la capacité du Gestionnaire à identifier les titres susceptibles de surperformer 

leur indice sectoriel ou un autre secteur connexe. Pour atteindre cet objectif, le 

Gestionnaire achète des actions ou des instruments financiers équivalents 

susceptibles de surperformer leur secteur dôactivit® ou un secteur connexe et 

vend dans le m°me temps un contrat ¨ terme standardis® sur lôindice sectoriel 

(même de type ETF ou CFD). La performance découlera de la différence de 

performance entre lôaction achetée et le contrat à terme standardisé sur indice 

sectoriel ou connexe vendu. 

 

- la capacit® du Gestionnaire ¨ piloter lôexposition de march®. Pour atteindre cet 

objectif, le Gestionnaire augmente lôexposition de march® vers la partie 

supérieure de la fourchette comprise entre 0 et 50 % lorsquôil anticipe une 

appréciation des marchés boursiers. Inversement, il diminue l'exposition de 

march® vers la partie inf®rieure de la fourchette lorsquôil anticipe un recul des 

marchés boursiers. Cette troisième composante de la stratégie doit être 

considérée comme secondaire dans la construction de la performance. 

 

Description des cat®gories dôactifs et des contrats financiers : 
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Le Compartiment peut à tout moment investir en : 

 

- Actions émises en Europe (EEE plus la Suisse) ou instruments financiers 

équivalents (tels que des ETF, contrats à terme standardisés, CFD et/ou DPS, 

etc.) : 75 % à 100 % de son actif net ; 

- Actions ®mises hors de lôEEE plus la Suisse : jusquô¨ 10 % de son actif net ; 

- Actions dont la capitalisation totale est inférieure à 150 millions EUR : jusquô¨ 

5 % de son actif net ; 

- Titres à revenu fixe (tels que Obligations ordinaires de la zone euro, 

obligations convertibles ou lô®quivalent) : 0 à 25 % de son actif net ; 

- Instruments du marché monétaire ou dépôts : 0 à 100 % de son actif net ; 

- Autres instruments financiers : jusquô¨ 10 % de son actif net. 

 

Le Compartiment peut investir en titres à revenu fixe et instruments du marché 

mon®taire dô®metteurs publics ou priv®s, selon les opportunit®s du marché, sans 

aucune contrainte en termes de notation ou de duration. N®anmoins, lôinvestissement 

en titres de créance de catégorie spéculative ou non notés (c.-à-d. qui qui ont une 

notation Standard & Poor's inférieure à A-3 à court terme ou à BBB- à long terme, ou 

lô®quivalent) ne peut exc®der 20 % de son actif net. Le Compartiment ne se fiera pas 

uniquement aux notations accordées par les agences de notation indépendantes pour 

prendre ses d®cisions dôinvestissement et ®valuer les risques, mais proc®dera 

également à ses propres analyses de crédit.  

 

Dans tous les cas, le Compartiment nôinvestira pas en titres jug®s en difficult®s ou 

« en défaut ». Les titres à revenu fixe pouvant être dégradés pendant leur durée de vie 

seront cédés dès que possible en tenant d¾ment compte de lôint®r°t des Actionnaires. 

 

Les positions courtes sont prises via des contrats à terme standardisés sur indices et 

contrats à terme standardisés sur secteurs (intégrés ou non dans un DPS ou un CFD). 

 

Considérations spéciales pour les investisseurs français : afin dôassurer lô®ligibilit® au 

Plan dô®pargne en actions fran­ais (PEA), le Compartiment investira au moins 75 % 

de son actif en titres de participation dô®metteurs ayant leur si¯ge social dans un £tat 

de lôEEE qui a conclu avec la France une convention fiscale incluant une clause 

relative ¨ la lutte contre la fraude et lô®vasion fiscale. 

 

La proportion des investissements du Compartiment en OPCVM ou FIA réglementés 

ouverts à des investisseurs non professionnels (selon la Directive européenne 

2011/61/UE) et ayant le statut dôautres OPC en vertu de lôart. 41(1) de la Loi de 2010 

(y compris des ETF) nôexc®dera pas 10 % de son actif net.  
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Le Compartiment ne pourra recourir ni aux options ni à de quelconques instruments 

financiers complexes nécessitant une valorisation via la méthode probabilistique. 

 

Aux fins de la couverture ou du relèvement du risque actions ou de change, sans 

rechercher une surexposition, le Compartiment investit également sur les marchés 

réglementés des contrats à terme standardisés sur indices européens et contrats à 

terme standardis®s sur secteurs (int®gr®s ou non dans un DPS), ainsi quôen OPCVM, y 

compris des OPCVM ayant le statut dôETF. 

 

Le risque de change ne dépassera pas 10 % de lôactif net du Compartiment. 

 

Le Compartiment peut également investir sur les marchés des changes afin de couvrir 

les investissements réalisés hors de la zone euro ou liés au Royaume-Uni, à la Suisse 

ou à la Scandinavie. 

 

4. Gestionnaire 

 

La Société de Gestion a délégué la gestion quotidienne des actifs du Compartiment à 

DNCA Finance. 

 

Le Gestionnaire sera rémunéré par la Société de Gestion. 

 

5. Offre initiale 

 

Le Compartiment a ®t® lanc® le 18 mai 2015 par lô®mission dôActions de Classe I, B, 

N et Q au prix initial de 100 EUR par Action. 

 

6. Exposition globale 

 

Lôexposition au risque globale du Compartiment est contr¹l®e en utilisant lôapproche 

des Engagements. Cette approche mesure lôexposition globale relative aux positions 

sur les instruments dérivés financiers qui ne peuvent pas dépasser la valeur d'actif 

nette du Compartiment. 

 

7. Profil de l’investisseur type 

Tous les investisseurs, en particulier les investisseurs recherchant une exposition au 

marché actions européen, sans référence à un quelconque indice de marché.  

 

Le Compartiment sôadresse aux investisseurs qui acceptent dô°tre expos®s ¨ 

lôensemble des risques pr®sent®s dans le profil de risque du Compartiment. 
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8. Profil de risque 

 

Le profil de risque du Compartiment convient aux investisseurs ayant un horizon 

dôinvestissement de deux à cinq ans. 

 

En investissant dans le Compartiment, les investisseurs sont exposés aux risques 

suivants : 

 

- Risque lié à la gestion discrétionnaire ; 

- Risque actions ; 

- Risque de contrepartie ; 

- Risque li® ¨ la liquidit® dôun titre ; 

- Risque de perte de capital ; 

- Risque de taux ; 

- Risque de change ; 

- Risque lié aux investissements dans les instruments dérivés (tels que les CFD 

et les swaps sur portefeuille dynamique). 

 

9. Limitation des souscriptions 

 

Classes dôActions I, A, B, N et ND : 

 

ê compter dôune date quôil aura d®termin®e au pr®alable et dans le but de g®rer le flux 

des souscriptions des Classes I, A, B, N et ND, le Conseil dôAdministration exigera le 

versement dôune commission de vente de 3 % en faveur de la Soci®t® de Gestion ou 

du Fonds. 

 

Les Classes susmentionnées restent ouvertes aux souscriptions, mais le Conseil 

dôAdministration peut d®cider de les fermer aux nouvelles souscriptions ou aux 

nouveaux investisseurs si besoin, afin de protéger les intérêts des Actionnaires 

existants ou, à compter dôune date quôil aura fix®e au pr®alable, afin de limiter la 

souscription des Actions de ces Classes aux distributeurs figurant dans la liste 

disponible au si¯ge social du Fonds. Le Conseil dôAdministration peut ¨ nouveau 

ouvrir ces Classes aux souscriptions si les conditions de leur clôture ne sont plus 

valables. 

Les informations concernant les restrictions susmentionnées sont disponibles au siège 

social de la Société de Gestion et sur le site www.dnca-investments.com.  

 

Classes dôActions AG, BG IG et NG : 

 

Les Classes AG, BG, IG et NG sont ouvertes aux souscriptions auprès de certains 

distributeurs choisis par le Conseil dôAdministration et durant une p®riode d®finie par 

ce dernier également. 
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13. ARCHER MID-CAP EUROPE 

 

 

Les informations fournies dans cette fiche signalétique doivent être consultées conjointement 

avec le texte intégral du présent prospectus. 

 

1. Devise de Référence 

 

EUR 

 

2. Classes d’Actions, Commission de Gestion et Montant Minimum de Souscription 

Initiale 

 

Classes d’Actions 

Commission de 

Gestion annuelle 

(prélevée sur l’actif 

net de la Classe) 

Commission de 

Surperformance 

Montant 

Minimum de 

Souscription 

Initiale 

Actions de Classe I 

EUR 
Jusquô¨ 1,00 % 

20 % de la performance 

positive au-delà de 

lôindice (nette de frais)* 

200 000 EUR 

Actions de Classe A 

EUR 
Jusquô¨ 1,60 % 2 500 EUR 

Actions de Classe B 

EUR 
Jusquô¨ 2,00 % Néant 

Actions de Classe N 

EUR 
Jusquô¨ 1,30 % Néant 

Actions de Classe Q 

EUR 
Jusquô¨ 0,2 % Néant Néant 

 

*Le Gestionnaire sera en droit de percevoir une Commission de Surperformance 

calculée quotidiennement sur la base de la performance positive du Compartiment par 

rapport ¨ celle de lôindice MSCI EUROPE MID CAP Net Return Euro. 

 

Pour le calcul quotidien de la performance de chaque Classe, la Valeur Nette 

dôInventaire totale avant prélèvement de la Commission de Surperformance est 

compar®e ¨ lôactif net de r®f®rence.  

 

Lôactif net de r®f®rence quotidien pour chaque Classe est ®gal ¨ la Valeur Nette 

dôInventaire totale de la Classe concern®e au Jour dôEvaluation pr®c®dent, à laquelle 

sont ajout®s les souscriptions et sont d®duits les rachats, multipli®e par lôindice MSCI 
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EUROPE MID CAP Net Return Euro. En cas de rachats, la Commission de 

Surperformance correspondante (le cas échéant) sera gelée. La Commission de 

Surperformance est versée annuellement. 

 

La Commission de Gestion effectivement supportée par chaque Classe sera détaillée 

dans les rapports semestriels et annuels du Fonds. 

 

Sur demande dôun investisseur, la Soci®t® de Gestion fournira, sans frais, des 

exemples du calcul de la Commission de Surperformance. 

 

La Société de Gestion peut reverser tout ou partie de la Commission de Gestion sous 

la forme de commissions, rétrocessions ou réductions aux intermédiaires financiers 

intervenant dans la distribution des Actions du Compartiment. 

 

3. Politique d’investissement 

 

Type de fonds : 

 

Fonds dôactions de soci®t®s europ®ennes de moyenne capitalisation 

 

Objectif dôinvestissement : 

 

Le Compartiment a pour objectif de générer de meilleurs rendements ajustés au risque 

sur le long terme (côest-à-dire des rendements ajustés à la volatilité) en investissant 

principalement dans des actions et des titres apparentés à des actions de sociétés 

europ®ennes de moyenne et petite capitalisations sur la p®riode dôinvestissement 

recommandée (cinq ans). Les investisseurs sont priés de noter que le Gestionnaire a 

recours à une gestion discrétionnaire pour le Compartiment. Sur les plans 

g®ographique et sectoriel, la composition du portefeuille ne suivra pas celle dôun 

indice de référence. Cela ®tant, lôindice MSCI EUROPE MID CAP Net Return Euro 

(code Bloomberg : M7EUMC) peut être utilisé comme un indicateur ex post. 

 

Strat®gie dôinvestissement : 

 

Le Compartiment investira en tout temps au moins 75 % de son actif total dans des 

actions dont les émetteurs ont leur siège social en Europe ou exercent une part 

importante de leur activité en Europe (ci-après les « Actions européennes »). 

 

La strat®gie dôinvestissement du Compartiment repose sur une gestion discr®tionnaire 

active et sur une sélection de titres basée sur une analyse financière des 

fondamentaux. Le gestionnaire cherche à identifier les actions dont la valeur 
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intrins¯que et les opportunit®s asym®triques quôelles offrent en mati¯re de risque et de 

rendement sont inférieures aux estimations du Gestionnaire, tout en prenant garde à la 

volatilité du portefeuille. 

 

Les id®es dôinvestissement proviennent dôune combinaison de divers facteurs 

quantitatifs et qualitatifs. Pour chaque société, le Gestionnaire analyse avec soin la 

dynamique de son secteur, les obstacles ¨ lôentr®e sur le march®, sa position 

concurrentielle au sein de son secteur, ses avantages concurrentiels (le cas échéant), la 

qualit® de sa gestion, ses mesures dôincitation, lôalignement des int®r°ts des diff®rents 

acteurs et enfin ses perspectives de croissance et de réinvestissement. De même, la 

rentabilit®, le cycle dôexploitation et le rendement sur capital normalis®s, projet®s et 

historiques de chaque société sont examinés. Une attention particulière est également 

portée aux variations entre les b®n®fices publi®s et la tr®sorerie g®n®r®e, ainsi quôentre 

la valeur des passifs hors bilan et celle de lôactif. 

 

Les titres sont valoris®s sur la base de diff®rents crit¯res. La valorisation varie dôun 

titre ¨ lôautre au sein dôun m°me secteur ; parmi les ratios typiques pris en 

considération, on compte notamment le ratio cours/bénéfices, le ratio valeur 

dôentreprise/ b®n®fice avant int®r°ts et imp¹ts, le ratio valeur dôentreprise/ bénéfice 

avant intérêts, impôts et amortissements, le ratio valeur dôentreprise/ résultat net 

dôexploitation apr¯s imp¹ts, le rendement des flux de tr®sorerie disponibles, le ratio 

cours/valeur comptable et le ratio valeur dôentreprise/ventes. La valorisation des titres 

se fonde également sur les transactions sur le marché privé, les multiples passés et 

présents du marché public, la somme des titres et les méthodes des flux de trésorerie 

actualisés. 

 

Le Gestionnaire prévoit que le Compartiment investira principalement dans des 

actions de sociétés qui ont des rendements sur capital satisfaisants, présentent des 

opportunités de réinvestissement et un certain avantage concurrentiel. 

 

Par ailleurs, le Compartiment investira dans une moindre mesure dans des actions de 

soci®t®s qui, de lôavis du Gestionnaire, sont en train de procéder à des changements 

importants, notamment par le biais dôune restructuration, dôune consolidation, dôun 

redressement suite ¨ une rentabilit® en berne, de la nomination dôune nouvelle 

direction ou dôune restructuration de son bilan. 

 

Outre les allocations géographique et sectorielle, les tendances thématiques et le 

contexte macro-économique seront pris en considération aux fins de la composition 

du portefeuille. Celui-ci sera diversifié et évitera toute surpondération sectorielle ou 

géographique. Lôimportance dôune position d®pend de lôappr®ciation du Gestionnaire 

et de la liquidité du titre concerné. Le portefeuille est surveillé de manière continue et 
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les participations ne remplissant pas nos critères sont évaluées à des fins de cession. 

 

Description des cat®gories dôactifs et des contrats financiers : 

 

Le Compartiment peut en tout temps investir dans les instruments suivants : 

 

- actions ®mises en Europe (pays de lôEEE et la Suisse) ou instruments financiers 

équivalents (tels que les fonds négociés en bourse ou ETF, les contrats à terme 

standardisés, les CFD et/ou les swaps sur portefeuille dynamique ou DPS, etc.) : 

de 75 % à 100 % de son actif net ; 

- actions ®mises ailleurs que dans lôEEE et en Suisse : jusquô¨ 25 % de son actif 

net ; 

- actions de sociétés dont la capitalisation boursière totale se situe en deçà de 100 

millions EUR : 10 % de son actif net ; 

- titres ¨ revenu fixe (tels que les obligations dô£tat de la zone euro, les 

obligations dôentreprise, les obligations convertibles ou titres équivalents) : de 

0 % à 25 % de son actif net ; 

- instruments du marché monétaire ou dépôts : de 0 % à 25 % de son actif net ; 

- autres instruments financiers : jusquô¨ 10 % de son actif net. 

 

Le Compartiment peut investir dans des titres à revenu fixe et dans des instruments du 

march® mon®taire dô®metteurs du secteur public ou priv®, selon les opportunit®s du 

marché, sans aucune contrainte en termes de notation ou de duration. Cela étant, les 

investissements dans des titres de créance de catégorie spéculative ou non notés 

(côest-à-dire dôune note inf®rieure ¨ A-3 à court terme ou à BBB- à long terme donnée 

par Standard & Poorôs ou de note ®quivalente) ne peuvent pas exc®der 20 % de son 

actif net. Le Gestionnaire ne peut pas fonder ses d®cisions dôinvestissement et son 

évaluation des risques au titre du Compartiment uniquement sur les notes données par 

les agences de notation indépendantes ; il doit également procéder à sa propre analyse 

de crédit.  

 

En outre, le Compartiment peut être exposé aux marchés émergents à hauteur de 10 % 

de son actif net.  

 

Dans tous les cas, il nôinvestira pas dans des titres consid®r®s en difficult® ou ç en 

défaut ». Si les titres à revenu fixe dans lesquels le Compartiment détient des 

participations devaient voir leur note se dégrader, ils seront vendus le plus rapidement 

possible afin de protéger les intérêts des Actionnaires. 

 

ê lôattention des investisseurs en France : afin dô°tre admissible au Plan dô®pargne en 

actions (PEA), le Compartiment investira au moins 75 % de son actif dans des actions 
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®mises par des soci®t®s dont le si¯ge social se situe dans un pays de lôEEE qui a sign® 

une convention fiscale avec la France, notamment une clause de lutte contre la fraude 

et lô®vasion fiscales. 

 

La proportion des investissements du Compartiment en OPCVM ou FIA réglementés 

ouverts à des investisseurs non professionnels (selon la Directive européenne 

2011/61/UE) et ayant le statut dôautres OPC en vertu de lôart. 41(1) de la Loi de 2010 

nôexc®dera pas 10 % de son actif net. 

 

Le Compartiment peut investir dans des titres libell®s dans nôimporte quelle devise. 

Toutefois, lôexposition ¨ une autre devise que la Devise de R®f®rence peut °tre 

couverte afin que le risque de change soit modéré. Pour être plus précis, le 

Compartiment peut recourir à des contrats à terme standardisés et des contrats à terme 

à cet effet. 

 

Il peut par ailleurs utiliser jusquô¨ 25 % de son actif net dans des instruments négociés 

en bourse ou de gré à gré, notamment des contrats à terme standardisés et des options 

non complexes négociées sur des marchés réglementés, à des fins de couverture ou 

dôaugmentation de sa pond®ration dans des actions, sans pour autant chercher ¨ °tre 

surpondéré. 

 

Enfin, il peut opérer sur les marchés de change pour couvrir ses instruments réalisés 

dans dôautres devises que les devises europ®ennes et les principales devises ®chang®es 

au niveau international. 

 

4. Gestionnaire 

 

La Société de Gestion a délégué la gestion quotidienne des actifs du Compartiment à 

DNCA Finance. 

 

Le Gestionnaire sera rémunéré par la Société de Gestion. 

 

5. Offre initiale 

 

Le Compartiment a ®t® lanc® le 24 juin 2016 par lô®mission dôActions de Classes I, B, 

A et Q offertes au prix initial de 100 EUR par Action. La Classe N sera lancée à une 

autre date, tel que décidé par le Conseil dôAdministration. 

 

6. Exposition globale 

 

Lôexposition au risque globale du Compartiment est contr¹l®e en utilisant lôapproche 
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des Engagements. Cette approche mesure lôexposition globale relative aux positions 

sur les instruments dérivés financiers qui ne peuvent pas dépasser la valeur d'actif 

nette du Compartiment. 

 

7. Profil de l’investisseur type 

 

Le Compartiment convient aux investisseurs cherchant ¨ investir sur une p®riode dôau 

moins 5 ans dans des actions de sociétés de moyenne capitalisation européennes sans 

suivre un indice et selon la politique dôinvestissement d®crite ci-avant. 

 

Les investisseurs potentiels doivent accepter dô°tre expos®s ¨ tous les risques 

présentés dans le profil de risque du Compartiment. 

 

8. Profil de risque 

 

Le profil de risque du Compartiment convient aux investisseurs ayant un horizon 

dôinvestissement sup®rieur ¨ cinq ans. 

 

En investissant dans le Compartiment, les investisseurs sont exposés aux risques 

suivants : 

 

- Risque lié à la gestion discrétionnaire ; 

- Risque lié aux actions ; 

- Risque de contrepartie ; 

- Risque de crédit ; 

- Risque de perte du capital ; 

- Risque de taux dôint®r°t ; 

- Risque de change ; 

- Risque de liquidité ; 

- Risque lié aux investissements dans les instruments dérivés (tels que les CFD et 

les swaps sur portefeuille dynamique) ; 

- Risque lié aux investissements dans les marchés émergents. 
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14. NORDEN EUROPE 

 

 

Les informations fournies dans cette fiche signalétique doivent être consultées conjointement 

avec le corps complet du présent prospectus. 

 

1. Devise de Référence  

 

EUR 

 

2. Classes d’actions, Commission de Gestion et Montant Minimum de Souscription 

Initiale 

 

 

Classes d’actions 

 

 

Commission de 

Gestion annuelle 

(prélevée sur l’actif 

net de la Class) 

Commission de 

Surperformance 

 

Montant Minimum 

de 

Souscription Initiale 

 

 

Actions de Classe I 

EUR 

 

 

Jusquô¨ 1%  

20% de la 

performance 

positive nette de 

tous frais au-delà 

de lôindice 

composite* 

 

200.000 EUR 

 

Actions de Classe A 

EUR 

 

 

Jusquô¨ 2,00%  

 

2.500 EUR 

 

Actions de Classe B 

EUR 

 

 

Jusquô¨ 2,40%  

 

Néant 

 

Actions de Classe N 

EUR 

 

Jusquô¨ 1,30% Néant 

 

Actions de Classe Q 

EUR 

 

 

Jusquô¨ 0,20%  
Néant 

 

Néant 
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*Le Gestionnaire sera en droit de percevoir une Commission de Surperformance 

calculée quotidiennement sur la base de la différence positive entre la performance du 

Compartiment et celle de lôIndice composite libell® en Euro suivant : 40 % MSCI 

Nordic + 35 % DAX + 15% SMI + 10% MSCI UK TR UK Net Local Currency. 

 

Pour le calcul quotidien de la performance, le total de la valeur net des actifs avant 

pr®l¯vement de la Commission de Surperformance est compar® ¨ lôActif net de 

référence. 

 

La période de performance correspond à la période courant du 1er janvier au 31 

décembre de chaque année. La première période de performance commencera à la 

date de lancement de la Classe dôaction concern®e jusquôau 31 d®cembre de lôann®e 

concernée.  

 

LôActif net de r®f®rence quotidien pour chaque Classe est égal à la valeur liquidative 

de la Classe concern®e au Jour dô£valuation pr®c®dent (et pour la premi¯re p®riode de 

performance d¯s le premier Jour dô£valuation) ¨ laquelle sont ajout®s les 

souscriptions et les rachats multipli® par lôindice composite d®crit ci-dessus. En cas de 

rachats, la Commission de Surperformance correspondante (le cas échéant) sera gelée. 

La Commission de Surperformance est versée annuellement. 

 

Sur demande dôun investisseur, la Soci®t® de Gestion fournira, sans frais, des 

exemples du calcul de la commission de surperformance. 

 

La Commission de Gestion effectivement supportée par chaque Classe sera détaillée 

dans les rapports semestriels et annuels du Compartiment. 

 

La Société de Gestion peut reverser tout ou partie de la Commission de Gestion sous 

la forme de commissions, rétrocessions ou réductions aux intermédiaires financiers 

intervenant dans la distribution des actions du Compartiment. 

 

 

3. Politique d’Investissement  

 

Type de fonds : 

 

Fonds dôActions Européennes.  

 

Objectif dôinvestissement : 

 

Le compartiment recherche une performance supérieure ¨ lôindice composite libell® 

en Euro : 40% MSCI Nordic (ticker Bloomberg : M7ND Index), 35% DAX (ticker 

Bloomberg : DAX Index), 15% SMI (ticker Bloomberg : SMIC Index), 10% MSCI 

UK TR UK Net Local Currency (ticker Bloomberg : NDDLUK Index) calculé 

dividendes r®investis, sur la p®riode dôinvestissement recommand®e.  
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Strat®gie dôinvestissement : 

 

Le Compartiment investira à tout moment au minimum 90% de ses actifs en actions 

de soci®t®s list®s sur les bourses du Nord de lôEurope (Grande-Bretagne, Irlande, 

Benelux, Norvège, Suède, Finlande, Danemark, Allemagne, Suisse, Autriche) ou 

exerçant une partie prépondérante de leur activité dans le Nord de lôEurope, sans 

contrainte de capitalisation.  

 

Le processus de s®lection des titres effectu® par le Gestionnaire sôop¯re en fonction de 

leur valeur intrinsèque (une analyse approfondie des fondamentaux est menée en 

interne) et non sur la base de la composition de lôindicateur de r®f®rence.  

 

Norden Europe est un compartiment de conviction destiné à être investi sur un 

nombre réduit de titres (entre 30 et 60). Les investissements peuvent donc être 

concentrés sur un nombre limité de titres.  

 

Le portefeuille du Compartiment est réparti entre deux secteurs ayant des critères 

dôinvestissement diff®rents :  

 

 

1. Une enveloppe consacrée aux secteurs non-financiers (investissement minimum à 

85% en actions)  

 

Cette répartition de portefeuille exclut les secteurs suivants : bancaire, assurance, 

gestion dôactifs et soci®t®s immobili¯res.  

 

Le processus de gestion se base entièrement sur une analyse financière fondamentale. 

Ceci consiste à identifier les émetteurs qui remplissent les 8 critères de sélection 

suivants :  

 

Á Une croissance organique future supérieur à 5% par an ; 

Á De fortes barri¯res ¨ lôentr®e (technologie, marques, savoir-faire, actifs, 

réglementation, etc.) susceptible de décourager des nouveaux concurrents 

potentiels ; 

Á Une valorisation attrayante ; 

Á Amélioration de la rentabilité ; 

Á Des flux de trésorerie abondants ; 

Á Un bilan solide ; 

Á Création de valeur ; et 

Á Une équipe dirigeante de qualité.   

 

 

2. Une enveloppe consacrée au secteur financier (jusquô¨ 15% dôinvestissement en 

action) 

 

Cette répartition de portefeuille inclut les secteurs suivants : bancaire, assurance, 

gestion dôactifs et soci®t®s immobili¯res.  
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Le processus de gestion se base entièrement sur une analyse financière fondamentale. 

Ceci consiste à identifier les émetteurs qui remplissent les 6 critères de sélection 

suivants :  

 

Á Un bilan comptable solide qui est accompagné de ratios de solvabilité très 

élevés ; 

Á De fortes barri¯res ¨ lôentr®e (technologie, marques, savoir-faire, actifs, 

réglementation, etc.) cela pourrait décourager des nouveaux concurrents 

potentiels ; 

Á Une rentabilité élevée ; 

Á Un rendement du dividende élevé ; 

Á Une valorisation attrayante ; et 

Á Une équipe dirigeante de qualité.   

 

 

Description des cat®gories dôactifs et des contrats financiers :  

 

Le Compartiment peut investir à tout moment en : 

 

-  Actions des soci®t®s ayant leur si¯ge social dans le nord de lôEurope : de 80 à 

100% de son actif net ; 

-  Actions hors Nord de lôEurope : de 0 ¨ 10% de lôactif net ; 

-  Actions dont la capitalisation boursi¯re est inf®rieure ¨ 200 millions dôeuro : 

jusquô¨ 10% de lôactif net ; 

-  Produits de taux et instruments du marché monétaire ou dépôt en cas de 

conditions de marché défavorables : de 0 ¨ 10% de lôactif net ; 

-  Autres instruments financiers : jusquô¨ 10% de lôactif net.  

Lôexposition au risque de change peut atteindre 100 % de lôactif net du 

Compartiment.  

 

Le Compartiment peut investir en titres libellés dans toute devise, dont les devises 

suivantes : EUR, GBP, CHF, SEK, DKK and NOK.  

 

Le Compartiment peut investir en titres à revenu fixe et instruments du marché 

mon®taire dô®metteurs publics ou priv®s, selon les opportunit®s du march®, sans 

aucune contrainte en termes de notation ou de duration. N®anmoins, lôinvestissement 

en titres de créance de catégorie spéculative ou non notés (c.-à-d. qui qui ont une 

notation Standard & Poor's inférieure à A-3 à court terme ou à BBB- à long terme, ou 

lô®quivalent) ne peut exc®der 10 % de lôactif net. Le Compartiment ne se fiera pas 

uniquement aux notations émises par les agences de notation indépendantes pour 

prendre ses d®cisions dôinvestissement et ®valuer les risques, et procédera également à 

ses propres analyses de crédit.  

 

Dans tous les cas, le Compartiment nôinvestira pas en titres jug®s en difficultés ou « 

en défaut ». Les titres à revenu fixe pouvant être dégradés pendant leur durée de vie 

seront c®d®s d¯s que possible en tenant compte de lôint®r°t des Actionnaires.  
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Considérations spéciales pour les investisseurs français : afin dôassurer lô®ligibilit® au 

Plan dô®pargne en actions fran­ais (PEA), le Compartiment investira au moins 75 % 

de ses actifs en titres de participation dô®metteurs ayant leur si¯ge social dans un £tat 

de lôEEE qui a conclu avec la France une convention fiscale incluant une clause 

relative ¨ la lutte contre la fraude et lô®vasion fiscale.  

 

La proportion des investissements du Compartiment en OPCVM ou FIA réglementés 

ouverts à des investisseurs non professionnels (selon la Directive européenne 

2011/61/UE) et ayant le statut dôautres OPC en vertu de lôart. 41(1) de la Loi de 2010 

(y compris des ETF) nôexc®dera pas 10 % de son actif net.  

 

Le Compartiment ne recours ni à des dérivés ni à des instruments financiers dérivés 

simples ou complexes.  

 

 

4. Gestionnaire  

 

La Société de Gestion a délégué la gestion quotidienne des actifs du Compartiment à 

DNCA Finance.  

 

Le Gestionnaire sera rémunéré par la Société de Gestion. 

 

 

5. Offre initiale   

 

Le Compartiment sera lancé le 2 novembre 2016 ou à toute date antérieure ou 

post®rieure telle que d®cid®e par le Conseil dôAdministration, par le lancement des 

Classes I, A et Q au prix initial de 100 EUR Action. La Classe B sera lancée à une 

autre date sur d®cision du Conseil dôAdministration.  

 

6. Exposition Globale    

 

Lôexposition au risque globale du Compartiment est contr¹l®e en utilisant lôapproche 

des Engagements. Cette approche mesure lôexposition globale relative aux positions 

sur les instruments dérivés financiers qui ne peuvent pas dépasser la valeur d'actif 

nette du Compartiment. 

 

7. Profile de l’investisseur type   

 

Tous les investisseurs, en particulier les investisseurs recherchant une exposition au 

marché actions des pays de Nord de lôEurope.  

 

Le Compartiment sôadresse aux investisseurs qui acceptent dô°tre expos®s ¨ 

lôensemble des risques pr®sent®s dans le profil de risque du Compartiment. 
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8. Profil de risque  

   

Le profil de risque du Compartiment convient aux investisseurs ayant un horizon 

d'investissement de cinq ans. 

 

En investissant dans le Compartiment, les investisseurs sont exposés aux risques 

suivants :  

 

- Risque actions ; 

- Risque lié à la gestion discrétionnaire ; 

- Risque li® ¨ la liquidit® dôun titre ;  

- Risque de perte de capital ;  

- Risque de taux ;  

- Risque de change ;  

- Risque de crédit ;  

- Risque de contrepartie.  
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15. SERENITE PLUS 

 

 

Les informations fournies dans cette fiche signalétique doivent être consultées conjointement 

avec le texte intégral du présent prospectus.  

 

1. Devise de Référence  

 

EUR  

 

2. Classes d’Actions, Commission de Gestion et Montant Minimum de Souscription 

Initiale   

 

 

 

Classes d’Actions 

 

 

Commission de 

Gestion annuelle 

(prélevée sur l’actif 

net de la Classe) 

Commission de 

Surperformance 

 

Montant Minimum 

de 

Souscription Initiale 

 

 

Actions de Classe I 

EUR 

 

 

Jusquô¨ 0,40%  

20% de la 

performance 

positive  au-delà 

de lôindice FTSE 

MTS 1-3 years 

(nette de frais)* 

 

200.000 EUR 

 

Actions de Classe A 

EUR 

 

 

Jusquô¨ 0,70%  

 

2.500 EUR 

 

Actions de Classe B 

EUR 

 

 

Jusquô¨ 0,90%  

 

Néant 

 

Actions de Classe 

ID EUR 

 

 

Jusquô¨ 0,40%  

 

200.000 EUR 

 

Actions de Classe 

AD EUR 

 

 

Jusquô¨ 0,70%  
2.500 EUR 

 

* À compter du 3 juillet 2017, le Gestionnaire sera en droit de percevoir une 

Commission de Surperformance calculée quotidiennement sur la base de la différence 
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positive entre la performance du Compartiment et celle de lôindice FTSE MTS 1-3 

years.  

 

Pour le calcul quotidien de la performance, la Valeur Nette dôInventaire totale avant 

pr®l¯vement de la Commission de Surperformance est compar®e ¨ lôactif net de 

référence. 

 

La période de performance correspond à la période courant du 1
er

 janvier au 31 

décembre de chaque année. La première période de performance commencera à la 

date de lancement de la Classe dôActions concern®e jusquôau 31 d®cembre de lôann®e 

concernée.  

 

Lôactif net de r®f®rence quotidien pour chaque Classe est ®gal ¨ la Valeur Nette 

dôInventaire totale de la Classe concern®e au Jour dô£valuation pr®c®dent (et pour la 

premi¯re p®riode de performance d¯s le premier Jour dô£valuation), ¨ laquelle sont 

ajout®s les souscriptions et sont d®duits les rachats, multipli®e par lôindice FTSE MTS 

1-3 years. En cas de rachats, la Commission de Surperformance correspondante (le 

cas échéant) sera gelée. La Commission de Surperformance est versée annuellement. 

 

Sur demande dôun investisseur, la Soci®t® de Gestion fournira, sans frais, des 

exemples du calcul de la Commission de Surperformance. 

 

Les Classes ID et AD sont des classes de distribution. Sur décision du Conseil 

dôAdministration, des dividendes interm®diaires peuvent °tre vers®s deux fois par an 

aux Actionnaires de ces Classes. 

 

La Commission de Gestion effectivement supportée par chaque Classe sera détaillée 

dans les rapports semestriels et annuels du Fonds. 

 

La Société de Gestion peut reverser tout ou partie de la Commission de Gestion sous 

la forme de commissions, rétrocessions ou réductions aux intermédiaires financiers 

intervenant dans la distribution des Actions du Compartiment. 

 

3. Politique d’Investissement 

 

Type de fonds : 

 

Fonds obligataire européen  

 

Objectif dôinvestissement : 

 

Le Compartiment recherche une performance supérieure ¨ lôindice FTSE MTS 1-3 

years (ticker Bloomberg : EMTXART), calculé dividendes réinvestis, sur la période 

dôinvestissement recommand®e.  
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Strat®gie dôinvestissement : 

 

Lô®quipe de gestion s®lectionne des titres financiers dans lôunivers des produits de 

taux par le biais dôune analyse cr®dit, dôune analyse macro®conomique et dôune 

analyse technique et financi¯re. Lôanalyse des bilans et des flux de tr®sorerie des 

®metteurs est au cîur du processus de s®lection des titres. La sensibilit® globale du 

portefeuille est comprise entre 0 et 4 sans restriction sur la sensibilité de chacun des 

titres en portefeuille prise individuellement. Le Compartiment nôinvestira que dans 

des titres libellés en Euro.  

 

Description des cat®gories dôactifs et contrats financiers :  

 

Le Compartiment peut investir à tout moment en : 

 

-  Jusquô¨ 100% de son actif net en produits de taux libell®s en Euro (obligation 

« corporate è, obligations dôEtat, obligations convertibles ou ®changeables, 

obligations perp®tuelles, etc.) dô®metteurs du secteur privé ou public, sans 

contrainte de notation ; 

-  Jusquô¨ 10% en actions libell®es en euro, d®tenues par la conversion 

dôobligations convertibles ou par tout autre moyen. 

 

Le Compartiment peut investir dans des titres sp®culatifs (côest-à-dire nôappartenant 

pas à la catégorie « investment grade è, ou non not®s). Dans la limite de 5% de lôactif 

net, le Compartiment peut investir dans des titres qualifiés de « distressed è (côest-à-

dire de notation inférieur à CCC selon Standard & Poorôs ou équivalent). Dans tous 

les cas, le Compartiment nôinvestira pas directement dans des titres ç en défaut » au 

moment de lôinvestissement. Les titres d®grad®s et d®tenus en portefeuille dans cette 

catégorie seront cédés dès que possible en tenant compte de lôint®r°t des Actionnaires.  

 

Le Compartiment peut investir jusquô¨ 20% de son actif net en obligations 

perpétuelles ou « contingent convertible bonds ».  

 

Le Compartiment peut investir dans des instruments financiers dérivés cotés ou 

n®goci®s de gr® ¨ gr® dans le but de limiter la sensibilit® aux taux dôint®r°t, 

notamment dans une perspective de gestion de la duration du portefeuille et de la 

sensibilité aux taux d'intérêt, ou pour tirer avantage de la structure de taux d'intérêt, 

dans la limite de 100 % de lôactif net du Compartiment. Le Compartiment peut 

investir dans des futures, options et swap notamment des swaps de taux (taux 

fixe/taux variable, taux variable/taux fixe, taux variable/taux variable, CDS) négociés 

sur les marchés listés ou de gré à gré. Les instruments dérivés sont utilisés à titre de 

couverture des risques de taux, risques de cr®dit et risque li® ¨ lôinflation.    
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La proportion des investissements du Compartiment en OPCVM ou FAI réglementés 

ouverts à des investisseurs non professionnels (selon la Directive européenne 

2011/61/UE) et ayant le statut d'autres OPC en vertu de l'Article 41(1) de la Loi de 

2010 n'excédera pas 10 % de son actif net.  

 

Le Compartiment peut recourir à des dépôts dans la limite de 20 % de son actif net.  

 

Le Compartiment peut employer des techniques et instruments liés à des valeurs 

mobilières et instruments du marché monétaire à des fins de gestion efficace de 

portefeuille. 

 

4. Gestionnaire  

 

La Société de Gestion a délégué la gestion quotidienne des actifs du Compartiment à 

DNCA Finance.  

 

Le Gestionnaire sera rémunéré par la Société de Gestion. 

 

5. Offre initiale   

 

Le Compartiment a ®t® lanc® le 3 novembre 2016 par lô®mission dôActions de Classes 

I, B et A offertes au prix initial de 100 EUR par Action. La Classe AD a été lancée le 

29 novembre 2016 au prix initial de 100 EUR par Action. La Classe ID sera lancée à 

une autre date sur d®cision du Conseil dôAdministration.  

 

6. Exposition globale   

 

Lôexposition au risque globale du Compartiment est contr¹l®e en utilisant lôapproche 

des Engagements. Cette approche mesure lôexposition globale relative aux positions 

sur les instruments dérivés financiers qui ne peuvent pas dépasser la valeur d'actif 

nette du Compartiment. 

 

 

7. Profile de l’investisseur type   

 

Tous les investisseurs, particulièrement ceux qui recherchent un investissement à 

moyen terme avec exposition au march® des taux dôint®r°t, tout en r®duisant au 

maximum le risque de perte du capital 

 

 

8. Profil de risque 

 

Le profil de risque du Compartiment convient pour un horizon dôinvestissement 
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supérieur à 18 mois. 

 

Les risques auxquels lôinvestisseur est expos® par le biais du Compartiment sont les 

suivants : 

 

- Risque de gestion discrétionnaire ; 

- Risque de taux ; 

- Risque de crédit ; 

- Risque de perte de capital ; 

- Risque de liquidité ; 

- Risque lié aux titres convertibles ; 

- Risques spécifiques liés aux Contingent Convertibles Bonds ;  

- Risque lié aux obligations perpétuelles ; 

- Risque lié aux investissements dans des instruments dérivés ; 

- Risque de contrepartie (sur les contrats financiers et acquisitions temporaires et 

ventes des titres) ; 

- Risque sur actions ; 

- Risque dôinvestir sur des titres ¨ revenu fixe ; 

- Risques spécifiques liés aux transactions sur instruments dérivés de gré à gré ; 

- Risque lié aux titres en difficulté. 
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16. VENASQUO 

 

 

 

Les informations fournies dans cette fiche signalétique doivent être consultées conjointement 

avec le texte intégral du présent prospectus. 

 

1. Devise de Référence  

 

EUR 

 

2. Classes d'actions, Commission de Gestion et Montant Minimum de Souscription 

Initiale 

 

Classes d’actions 

Commission de 

Gestion annuelle 

(prélevée sur 

l’actif net de la 

Classe) 

Commission de 

Surperformanc

e 

Montant 

Minimum de 

Souscription 

Initiale 

Actions de Classe I 

EUR 
Jusquô¨ 1%  

20 % de la 

performance 

positive nette de 

tous frais au-

del¨ de lôIndice 

composite* 

200 000 EUR 

Actions de Classe A 

EUR 
Jusquô¨ 1,60%  2 500 EUR 

Actions de Classe B 

EUR 
Jusquô¨ 2,00%  Néant 

Actions de Classe N  

EUR  
Jusquô¨ 1,10% Néant 

Actions de Classe Q 

EUR 
Jusquô¨ 0,2%  Néant Néant 

 
* 

Le Gestionnaire sera en droit de percevoir une Commission de Surperformance 

calculée quotidiennement sur la base de la différence positive entre la performance du 

Compartiment et celle de lôIndice composite de rendement net suivant : 50 % EONIA 

+ 50% EURSTOXX 50.  

 

Pour le calcul quotidien de la performance, le total de la valeur des actifs avant 

pr®l¯vement de la Commission de Surperformance est compar® ¨ lôActif net de 

référence. 

 



 

 

 

 

 
 
 
 
 

 177  

 

La période de performance correspond à la période courant du 1
er

 janvier au 31 

décembre de chaque année.  

 

LôActif net de r®f®rence quotidien est ®gal ¨ la valeur liquidative de la Classe au Jour 

dô£valuation pr®c®dent ¨ laquelle sont ajout®es les souscriptions et les rachats 

multipli®s par lôIndice composite. En cas de rachats, la Commission de 

Surperformance correspondante (le cas échéant) sera cristallisée. La Commission de 

Surperformance est versée annuellement. 

 

Sur demande dôun investisseur, la Soci®t® de Gestion fournira, sans frais, des 

exemples du calcul de la Commission de Surperformance. La Commission de Gestion 

effectivement supportée par chaque Classe sera détaillée dans les rapports semestriels 

et annuels du Fonds. 

 

La Société de Gestion peut reverser tout ou partie de la Commission de Gestion sous 

la forme de commissions, rétrocessions ou réductions aux intermédiaires financiers 

intervenant dans la distribution des actions du Compartiment. 

 

3.  Politique d’investissement  

 

Fonds performance absolue 

 

Objectif dôinvestissement : 

 

Le Compartiment cherche à réaliser une performance positive supérieure à lôIndice 

composite suivant : 50 % EUROSTOXX 50 Net Return + 50 % EONIA. Cette 

performance est recherch®e en y associant une volatilit® annuelle moyenne dôenviron 

10% dans des conditions de marché normales. 

 

La stratégie du Compartiment est de type rendement absolu et repose sur lôanalyse 

financière fondamentale menée par le Gestionnaire. Le Compartiment investit en 

actions dô®metteurs europ®ens (EEE plus la Suisse). Le risque global associ® aux 

investissements du Compartiment (positions longues et dérivés (futures, etc.) ne peut 

excéder 200 % de lôactif net du Compartiment.  Avec une exposition nette au march® 

actions comprise entre 0% à +100 % des actifs sous gestion, lôessentiel de la 

performance est basé sur deux piliers : 1- la capacité du Gestionnaire à faire les bons 

choix dôinvestissements par rapport ¨ lô®volution des march®s et 2- la capacité du 

Gestionnaire à sélectionner les titres et à identifier des actions présentant les 

caractéristiques susceptibles de surperformer leurs indices de marché ou leurs indices 

sectoriels.  

 

Plus pr®cis®ment, la strat®gie dôinvestissement du Compartiment repose sur les 

éléments suivants :  
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-  La capacité du Gestionnaire à identifier les titres (principalement les actions) 

susceptibles de surperformer leur indice de marché. Pour atteindre cet objectif, 

le Gestionnaire achète des actions ou des instruments financiers équivalents 

susceptibles de surperformer et vend dans le même temps un contrat à terme 

standardis® sur lôindice de march® (m°me de type ETF ou CFD). La 

performance d®coulera de la diff®rence de performance entre lôaction achet®e 

et lôindice vendu.  

 

-  la capacité du Gestionnaire à identifier les titres susceptibles de surperformer 

leur indice sectoriel ou un autre secteur connexe. Pour atteindre cet objectif, le 

Gestionnaire achète des actions ou des instruments financiers équivalents 

susceptibles de surperformer leur secteur dôactivit® ou un secteur connexe et 

vend dans le m°me temps un contrat ¨ terme standardis® sur lôindice sectoriel 

(même de type ETF ou CFD). La performance découlera de la différence de 

performance entre lôaction achet®e et le contrat ¨ terme standardis® sur indice 

sectoriel ou connexe vendu. 

 

-  Si le Gestionnaire a une conviction quant à la direction du marché ou dôun 

secteur, il  peut décider de ne pas couvrir certaines positions longues ce qui 

conduira à une exposition nette du marché évoluant de 0 (100% couvert par 

des contrats à terme standardisés sur le marché actions ou par des contrats à 

terme standardisés sectoriels) à 100% (0% couvert). 

 

Description des cat®gories dôactifs et des contrats financiers : 

 

Le Compartiment peut à tout moment investir en : 

 

-  Actions émises en Europe (EEE plus la Suisse) ou instruments financiers 

équivalents (tels que des ETF, contrats à terme standardisés, CFD et/ou DPS, 

etc.) : de 0% à 100 % de ses actifs nets ; 

 

-  Actions ®mises hors de lôEEE plus la Suisse : jusquô¨ 10 % de ses actifs nets ; 

 

-  Actions dont la capitalisation totale est inférieure à 150 millions EUR : jusquô¨ 

5 % de ses actifs nets ;  

 

-  Produits de taux (tels que Obligations ordinaires de la zone euro, obligations 

convertibles ou lô®quivalent) : 0% à 100 % de ses actifs nets dans des 

conditions de marché défavorables et de 0% à 25% dans des conditions de 

marché normales ; 
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-  Instruments du marché monétaire ou dépôts : 0 à 100 % de ses actifs nets dans 

des conditions de marché défavorables et de 0% à 25% dans des conditions de 

marché normales ; 

 

-  Autres instruments financiers : jusquô¨ 10 % de ses actifs nets. 

 

Le Compartiment peut investir en produits de taux et instruments du marché 

mon®taire dô®metteurs publics ou priv®s, selon les opportunit®s du march®, sans 

aucune contrainte en termes de notation ou de duration. N®anmoins, lôinvestissement 

en titres de créance de catégorie spéculative ou non notés (c.-à-d. qui ont une notation 

Standard & Poor's inférieure à A-3 à court terme ou à BBB- à long terme, ou 

lô®quivalent) ne peut excéder 20 % de ses actifs nets. Le Compartiment ne se fiera pas 

uniquement aux notations fixées par les agences de notation indépendantes pour 

prendre ses d®cisions dôinvestissement et ®valuer les risques, mais proc®dera 

également à ses propres analyses de crédit. 

 

Dans tous les cas, le Compartiment nôinvestira pas en titres jug®s en difficult®s ou 

« en défaut ». Les produits de taux pouvant être dégradés pendant leur durée de vie 

seront c®d®s d¯s que possible en tenant compte de lôint®r°t des Actionnaires. 

 

 

Les positions courtes sont prises via des contrats à terme standardisés sur indices et 

contrats à terme standardisés sur secteurs (intégrés ou non dans un DPS ou un CFD). 

 

La proportion des investissements du Compartiment en OPCVM ou FIA réglementés 

ouverts à des investisseurs non professionnels (selon la Directive européenne 

2011/61/UE) et ayant le statut dôautres OPC en vertu de lôart. 41(1) de la Loi de 2010 

(y compris des ETF) nôexc®dera pas 10 % de son actif net.  

 

Le Compartiment ne pourra recourir ni aux options ni à de quelconques instruments 

financiers complexes nécessitant une valorisation via la méthode probabilistique. 

 

 

Aux fins de la couverture ou du relèvement du risque actions ou de change, sans 

rechercher une surexposition, le Compartiment investit également sur les marchés 

réglementés des contrats à terme standardisés sur indices européens et contrats à 

terme standardisés sur secteurs (intégrés ou non dans un DPS), ainsi quôen OPCVM, y 

compris des OPCVM ayant le statut dôETF. 

 

            Le risque de change ne dépassera pas 10 % des actifs nets du Compartiment. 
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Le Compartiment peut également investir sur les marchés des changes afin de couvrir 

les investissements réalisés hors de la zone euro ou liés au Royaume-Uni, à la Suisse 

ou à la Scandinavie. 

 

Considérations spéciales pour les investisseurs français : afin dôassurer lô®ligibilit® au 

Plan dô®pargne en actions fran­ais (PEA), le Compartiment investira au moins 75 % 

de ses actifs en titres de participation dô®metteurs ayant leur si¯ge social dans un £tat 

de lôEEE qui a conclu avec la France une convention fiscale incluant une clause 

relative ¨ la lutte contre la fraude et lô®vasion fiscale. 

 

4. Gestionnaire  

 

La Société de Gestion a délégué la gestion journalière des actifs du Compartiment à 

DNCA Finance. 

 

Le Gestionnaire sera rémunéré par la Société de Gestion. 

 

5.  Exposition globale   

 

Lôexposition au risque globale du Compartiment est contr¹l®e en utilisant lôapproche 

des Engagements. Cette approche mesure lôexposition globale relative aux positions 

sur les instruments dérivés financiers qui ne peuvent pas dépasser la valeur d'actif 

nette du Compartiment. 

 

6. Profil de l’investisseur type  

 

Tous les investisseurs, en particulier les investisseurs recherchant une exposition au 

marché actions européen, sans référence à un quelconque indice de marché.  

 

Le Compartiment sôadresse aux investisseurs qui acceptent dô°tre expos®s ¨ 

lôensemble des risques pr®sentés dans le profil de risque du Compartiment. 

 

7. Profil de risque 

 

Le profil de risque du Compartiment convient aux investisseurs ayant un horizon 

dôinvestissement de deux ¨ cinq ans. 

 

En investissant dans le Compartiment, les investisseurs sont exposés aux risques 

suivants : 

 

-  Risque lié à la gestion discrétionnaire ; 
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- Risque actions ; 

- Risque de contrepartie ; 

- Risque de perte de capital ; 

- Risque de taux ; 

- Risque de change ; 

- Risque lié aux investissements dans les instruments dérivés (tels que les CFD 

et les swaps sur portefeuille dynamique). 

 

8. Limitation des souscriptions 

 

Classes dôactions I, A, et B : 

 

ê compter dôune date quôil aura d®termin®e au pr®alable et dans le but de g®rer le flux 

des souscriptions des Classes I, A, et B, le Conseil dôAdministration exigera le 

versement dôune commission de vente de 3 % en faveur de la Soci®t® de Gestion. 

 

Les Classes susmentionnées restent ouvertes aux souscriptions, mais le Conseil 

dôAdministration peut d®cider de les fermer aux nouvelles souscriptions ou aux 

nouveaux investisseurs si besoin, afin de protéger les intérêts des Actionnaires 

existants ou, ¨ compter dôune date quôil aura fix®e au pr®alable, afin de limiter la 

souscription des actions de ces Classes aux distributeurs figurant dans la liste 

disponible au si¯ge social du Fonds. Le Conseil dôAdministration peut ¨ nouveau 

ouvrir ces Classes aux souscriptions si les conditions de leur clôture ne sont plus 

valables. 
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17. GLOBAL CONVERTIBLES  

 

 

Les informations fournies dans cette fiche signalétique doivent être consultées conjointement 

avec le corps complet du présent prospectus. 

 

1. Devise de Référence  

 

EUR 

 

2. Classes d’actions, Commission de Gestion et Montant Minimum de Souscription 

Initiale 

 

 

Classes d’actions 

 

 

Commission de 

Gestion annuelle 

(prélevée sur l’actif 

net de la Class) 

Commission de 

Surperformance 

 

Montant Minimum 

de 

Souscription Initiale 

 

 

Actions de Classe I 

EUR 

 

 

Jusquô¨ 0,90%  

15% de la 

performance 

positive nette de 

tous frais au-delà 

de lôindice  

UBS Thomson 

Reuters Global 

Focus Vanilla 

Hedged (Eur) CB 

Index with High 

Water Mark**  

 

 

200 0000 EUR 

 

Actions de Classe 

H-I* USD 

 

Jusquô¨ 0,90%  

 

200 000 USD 

 

Actions de Classe A 

EUR 

 

Jusquô¨ 1,60% 2 500 EUR 

 

Actions de Classe B 

EUR 

 

 

Jusquô¨ 1,80%  

 

Néant 

Actions de Classe N 

EUR 
Jusquô¨ 1,00% Néant 
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Actions de Classe Q 

EUR 

 

 

Jusquô¨ 0,20%  

 

5% de la 

performance 

positive nette de 

tous frais au-delà 

de lôindice  

UBS Thomson 

Reuters Global 

Focus Vanilla 

Hedged (Eur) CB 

Index with High 

Water Mark**  
 

 

Néant 

 

 

* Les frais liés à ces opérations de couverture ne seront supportés que par les 

Actionnaires de la Classe couverte. 

 

**Le Gestionnaire sera en droit de percevoir une Commission de Surperformance 

calculée quotidiennement sur la base de la performance positive nette de frais du 

Compartiment par rapport ¨ celle de lôindice UBS Thomson Reuters Global Focus 

Vanilla Hedged (Eur) CB Index avec High Water Mark. 

 

Le High Water Mark correspond à la Valeur Liquidative par Action au dernier Jour 

dô£valuation de toute p®riode de performance au cours de laquelle une Commission 

de Surperformance a ®t® vers®e ou, ¨ d®faut, au prix dôoffre initial par Action pour les 

Actions non encore lancées. Pour la première période de référence, le High Water 

Mark correspond ¨ la Valeur Liquidative de lôAction au dernier Jour dôEvaluation de 

D®cembre de lôann®e concern®e.   

 

La période de performance correspond à la période courant du 1
er

 janvier au 31 

décembre de chaque année. La première période de performance commencera à la 

date de lancement de la Classe dôaction concern®e jusquôau 31 d®cembre de lôann®e 

concernée.  

 

Pour le calcul quotidien de la performance, le total de la valeur net des actifs avant 

pr®l¯vement de la Commission de Surperformance est compar® ¨ lôActif net de 

référence tel que défini ci-dessous. 

 

LôActif net de r®f®rence quotidien pour chaque Classe est ®gal ¨ la valeur liquidative 

de la Classe concern®e au Jour dô£valuation pr®c®dent (et pour la premi¯re p®riode de 

performance d¯s le premier Jour dô£valuation) ¨ laquelle sont ajout®s les 

souscriptions et les rachats multipli® par lôindice de lôindice UBS Thomson Reuters 

Global Focus Vanilla Hedged (Eur) CB Index. En cas de rachats, la Commission de 

Surperformance correspondante (le cas échéant) sera cristallisée. La Commission de 

Surperformance est versée annuellement. 
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Sur demande dôun investisseur, la Soci®t® de Gestion fournira, sans frais, des 

exemples du calcul de la commission de surperformance. 

 

La Commission de Gestion effectivement supportée par chaque Classe sera détaillée 

dans les rapports semestriels et annuels du Compartiment. 

 

La Société de Gestion peut reverser tout ou partie de la Commission de Gestion sous 

la forme de commissions, rétrocessions ou réductions aux intermédiaires financiers 

intervenant dans la distribution des actions du Compartiment. 

 

 

3. Politique d’Investissement  

 

Type de fonds : 

 

Fonds Global dôObligations Convertibles.  

 

Objectif dôinvestissement : 

 

Le Compartiment vise à assurer l'appréciation du capital moyennant une volatilité 

faible (volatilité annuelle moyenne de l'ordre de 7% dans des conditions de marché 

normales) en investissant dans des obligations convertibles à l'échelle mondiale.  

 

L'attention des investisseurs est attirée sur le fait que le style de gestion est 

discrétionnaire. La composition du portefeuille ne cherchera pas à reproduire la 

composition d'un indice de référence d'un point de vue géographique ou sectoriel. 

Néanmoins, l'indice UBS Thomson Reuters Global Focus Vanilla Hedged (Eur) CB 

peut être utilisé à des fins de comparaison ex-post. 

 
Strat®gie dôinvestissement : 

 

Les placements sont effectués en combinant l'approche obligataire globale et la 

politique de sélection des titres. L'objectif est de constituer un portefeuille ayant une 

volatilité plus faible que l'investissement en actions sous-jacent, sur la base d'une 

approche fondamentale et d'une analyse qualitative de chaque émetteur. 

 

Description des cat®gories dôactifs et des contrats financiers :  

 

Le Compartiment sera à tout moment investi à hauteur de 50 % au moins du total de 

ses actifs en obligations convertibles internationales, obligations échangeables et 

obligations remboursables d'émetteurs, en respectant les limites suivantes : 

 

 
-  obligations convertibles, échangeables ou remboursables libellées dans une 

devise autre que l'euro : entre 50 % (minimum) et 100 % (maximum) de ses 

actifs investis en obligations convertibles, échangeables ou obligatoirement 
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remboursables ; 

 

-  obligations convertibles notées « investment grade » ou dont l'émetteur est 

noté « investment grade » : à hauteur de 30 % au moins de ses actifs investis 

en obligations convertibles, échangeables ou remboursables ; 
 

-  le Compartiment peut investir dans des instruments du marché monétaire et 

titres de créance : entre 0 % et 50 % de son actif total dans des conditions de 

marché défavorables et entre 0 % et 25 % dans des conditions de marché 

normales. 

 

Le Compartiment peut investir en obligations convertibles, échangeables ou 

remboursables, titres à revenu fixe et dans des instruments du marché monétaire 

dô®metteurs du secteur public ou priv®, selon les opportunit®s du march®, sans aucune 

contrainte en termes de notation ou de duration. 

 

N®anmoins, lôinvestissement en titres de créance de catégorie spéculative ou non 

notés (c.-à-d. qui qui ont une notation Standard & Poor's inférieure à A-3 à court 

terme ou à BBB- ¨ long terme, ou lô®quivalent) ne peut exc®der 70 % de ses actifs 

nets. Le Compartiment ne se fiera pas uniquement aux notations accordées par les 

agences de notation ind®pendantes pour prendre ses d®cisions dôinvestissement et 

évaluer les risques, mais procédera également à ses propres analyses de crédit. 

 

Les obligations convertibles sont des obligations hybrides pouvant être converties 

dans un montant pr®d®termin® dôactions de son ®metteur, ¨ certains moments pendant 

la vie de lôobligation, habituellement ¨ la discr®tion du d®tenteur de lôobligation. Les 

obligations échangeables sont des obligations hybrides pouvant être converties dans 

des actions dôune soci®t® autre que lô®mettrice de lôobligation (habituellement actions 

dôune filiale) selon les termes pr®d®termin®s au moment de lô®mission de lôobligation 

échangeable. Les obligations obligatoirement convertibles sont des obligations ayant 

des caractéristiques de conversion ou de rachat. Le détenteur de cette dernière devra 

convertir lôobligation obligatoirement en une action ordinaire sous-jacente pendant ou 

avant la date de conversion contractuelle.   

 

Le Compartiment peut investir jusquô¨ 10% de ses actifs nets dans des obligations 

convertibles qualifi®es dôobligations perpétuelles.  

 

Dans des conditions normales de marché, le Compartiment nôa pas lôintention de 

conserver toutes ces obligations convertibles, échangeables ou obligatoirement 

remboursables jusquô¨ la date de conversion. Le cas échéant, les actions reçues de la 

conversion de ces titres seront c®d®es en tenant compte de lôint®r°t des Actionnaires.   

Le Compartiment peut investir jusquô¨ 10 % de ses actifs nets dans des titres pouvant 

être qualifiés de titres en difficulté (c.-à-d. qui ont une notation Standard & Poor's 

inf®rieure ¨ CCC ¨ long terme ou lô®quivalent)  

 

Dans tous les cas, le Compartiment nôinvestira pas dans des titres ç en défaut » au 

moment de lôinvestissement ou au cours de leur dur®e de vie dans le portefeuille. Les 
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produits de taux pouvant être dégradés pendant leur durée de vie seront cédés dès que 

possible en tenant compte de lôint®rêt des Actionnaires. 

 

Le Compartiment peut être exposé aux marchés émergents à hauteur de 50 % de son 

actif net. 

 

En outre, le Compartiment investira jusqu'à 10 % de ses actifs totaux de manière 

accessoire dans des warrants (bons de souscription), des droits de souscription et dans 

dôautres obligations index®es ¨ des actions. 

 

Le Compartiment peut investir au plus 10% des actifs nets dans des titres cessibles 

récemment émis qui seront admis à la cote officielle sur une place boursière ou un 

autre marché dans un délai d'un an. Cette restriction ne s'appliquera pas à 

lôinvestissement effectu® par le Compartiment dans certains titres am®ricains r®gis par 

la Règle 144A à condition que (i) les titres soient émis avec un engagement de 

sôenregistrer aupr¯s de la Commission am®ricaine des titres et de la bourse dans un 

délai d'un an à compter de leur émission et (ii) les titres ne sont pas des titres non 

liquides, par exemple, ils peuvent être cédés par le Compartiment dans un délai de 

sept (7) jours au prix, ou approximativement au prix, auquel ils sont évalués par le 

Compartiment. 

 

La proportion des investissements du Compartiment en OPCVM ou FIA réglementés 

ouverts à des investisseurs non professionnels (selon la Directive européenne 

2011/61/UE) et ayant le statut d'autres OPC en vertu de l'Article 41(1) de la Loi de 

2010 n'excédera pas 10% de son actif net. 

 

Le Compartiment peut investir dans des titres libellés dans n'importe quelle devise. 

Cependant, l'exposition aux autres devises que la devise de référence peut être 

couverte dans la devise de référence pour limiter le risque de change. De manière plus 

précise, des contrats à terme et des contrats de change à terme peuvent être utilisés à 

ces fins. Le risque de change peut représenter jusqu'à 50 % du total de l'actif du 

Compartiment selon la stratégie de couverture. 

 

4. Gestionnaire  

 

La Société de Gestion a délégué la gestion quotidienne des actifs du Compartiment à 

DNCA Finance.  

 

Le Gestionnaire sera rémunéré par la Société de Gestion. 
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5. Offre initiale et ultérieure 

 

Le Compartiment a été lancé le 2 mars 2017 par le lancement des Classes I, A et Q au 

prix initial de 100 EUR lôunit®. Les Classes H-I, B et N seront lancées à une autre 

date, sur d®cision du Conseil dôAdministration. 

 

 

6. Exposition Globale 

 

Lôexposition au risque globale du Compartiment est contr¹l®e en utilisant lôapproche 

des Engagements. Cette approche mesure lôexposition globale relative aux positions 

sur les instruments dérivés financiers qui ne peuvent pas dépasser la valeur d'actif 

nette du Compartiment. 

 

7. Profile de l’investisseur type   

 

Tous les investisseurs, en particulier les investisseurs d®sireux dôaccro´tre leur ®pargne 

à travers une exposition indirecte principalement, à des obligations internationales 

(comme des obligations convertibles, obligations échangeables et obligations 

obligatoirement remboursables) et de manière accessoire et temporaire (jusquô¨ 3 

mois) à des actions internationales, en utilisant des titres exposés à divers marchés. 

Lôinvestissement dans le Compartiment convient aux investisseurs cherchant une 

croissance de capital sur lôhorizon dôinvestissement, par lôinvestissement dans des 

obligations internationales ayant un niveau faible de volatilité.  

 

8. Profil de risque  

   

Le profil de risque du Compartiment convient aux investisseurs ayant un horizon 

d'investissement allant de deux à cinq ans. 

 

En investissant dans le Compartiment, les investisseurs sont exposés aux risques 

suivants :  

 

- Risque lié à la gestion discrétionnaire ; 

-  Risque de taux ; 

-  Risque de crédit ;  

-  Risque de perte de capital ;  

- Risque actions ; 

-  Risque lié aux titres en difficulté ; 

-  Risque lié aux titres convertibles ; 

-  Risques spécifiques liés aux obligations convertibles, échangeables et 

obligations remboursables en actions ; 



 

 

 

 

 
 
 
 
 

 188  

 

-  Risque lié aux obligations perpétuelles ; 

-   Risque lié aux obligations à haut rendement ; 

-  Risque li® ¨ la liquidit® dôun titre ;  

-   Risque de change ;  

-  Risque lié aux marchés émergents ; 

-           Risque lié aux titres régis par la Règle 144A. 
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18. ALPHA BONDS  

 

 

Les informations fournies dans cette fiche signalétique doivent être consultées conjointement 

avec le corps complet du présent prospectus. 

 

1. Devise de Référence  

 

EUR 

 

2. Classes d’actions, Commission de Gestion et Montant Minimum de Souscription 

Initiale 

 

 

Classes d’actions 

 

 

Commission de 

Gestion annuelle 

(prélevée sur l’actif 

net de la Class) 

Commission de 

Surperformance 

 

Montant Minimum 

de 

Souscription 

Initiale 

 

 

Actions de Classe I EUR 

 

 

Jusquô¨ 0,60%  

 

20 % de la performance 

positive nette de tous 

frais au-del¨ de lôIndice 

EONIA+ 2,5% avec 

High Water Mark* 

200 000 EUR 

 

Actions de Classe ID EUR 

 

 

Jusquô¨ 0,60%  
200 000 EUR 

 

Actions de Classe H-I 

CHF 

 

 

Jusquô¨ 0,60%  
200 000 CHF 

Actions de Classe H-I 

USD 
Jusquô¨ 0,60% 200 000 USD 

 

Actions de Classe A EUR 

 

 

Jusquô¨ 1,20%  
2 500 EUR 
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Actions de Classe AD 

EUR 

 

 

Jusquô¨ 1,20%  
2 500 EUR 

Actions de classe H-A 

USD 
Jusquô¨ 1,20% 

2500 USD 

 

Actions de classe H-A 

CHF 
Jusquô¨ 1,20% 

2500 CHF 

 

 

Actions de Classe B EUR 

 

 

Jusquô¨ 1,40%  
Néant 

 

Actions de Classe N EUR 

 

 

Jusquô¨ 0,80%  
Néant 

 

Actions de Classe ND 

EUR 

 

 

Jusquô¨ 0,80%  
Néant 

 

Actions de Classe SI EUR 

 

 

Jusquô¨ 0,50%  
50 000 EUR 

 

Actions de Classe Q EUR 

 

 

Jusquô¨ 0,20%  

Néant 

N/A 

 

 

Les actions de catégorie ND sont des actions de distribution. Les dividendes provisoires 

peuvent être distribués aux Actionnaires des actions de catégorie ND deux fois par an sur 

décision du Conseil d'administration. 

 

*Le Gestionnaire est en droit de percevoir une Commission de Surperformance calculée 

quotidiennement sur la base des performances positives du Compartiment par rapport à celle 

de lôindice EONIA + 2,5% avec High Water Mark. 

 

Le High Water Mark correspond à la Valeur Nette dôInventaire par Action au dernier Jour 

dôEvaluation de toute période de performance au cours de laquelle une Commission de 
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Surperformance a ®t® vers®e ou, ¨ d®faut, au prix dôoffre initial par Action pour les Actions 

non encore lancées. 

 

La période de calcul de la Commission de Surperformance est la période comprise entre le 

1er janvier et le 31 décembre de chaque année. La première débutera le 1er janvier 2018. 

 

Afin de calculer quotidiennement les performances de chaque Classe, la valeur d'actif nette 

totale avant la Commission de Surperformance est compar®e ¨ lôActif net de r®f®rence. 

 

LôActif net de r®f®rence quotidien pour chaque Classe dôaction est ®gal ¨ la Valeur Nette 

dôInventaire totale de la Classe dôaction concern®e au Jour dô£valuation précédent (et pour la 

premi¯re p®riode de performance d¯s le premier Jour dô£valuation) ¨ laquelle sont ajout®s les 

souscriptions et déduits les rachats, multipli® par lôindice EONIA +2,5%. En cas de rachats, 

la Commission de Surperformance correspondante (le cas échéant) sera cristallisée.  

 

La Commission de Surperformance est versée chaque année uniquement en cas de 

performance positive à la fin de la période de calcul de la Commission de Surperformance et 

si lôActif net de r®f®rence ¨ la derni¯re date d'évaluation de la période ne tombe pas en deçà 

de lôActif net de r®f®rence ¨ la premi¯re Date d'®valuation de ladite p®riode. 

 

La Commission de Surperformance sera provisionnée si lôActif net de r®f®rence avant 

prélèvement de la Commission de Surperformance remplit les conditions requises suivantes :  

 

- La Valeur Nette dôInventaire est supérieure à la dernière Valeur de lôActif net de r®f®rence de 

la période précédente ; 

- La Valeur Nette dôInventaire est sup®rieure ¨ la Valeur dôActifs de R®f®rence ; et  

- La Valeur Nette dôInventaire est supérieure au High Water Mark.  

 

Sur demande d'un investisseur, la Société de Gestion fournira, gratuitement, des exemples du 

calcul de la Commission de Surperformance. 

 

La Commission de Gestion effectivement facturée sera publiée dans les rapports semestriels 

et annuels du Compartiment. 

 

La Société de Gestion peut payer tout ou partie de la commission de gestion à titre de 

commission, rétrocession ou réduction aux intermédiaires financiers intervenant dans la 

distribution des actions du Compartiment. 

 

3. Politique d’Investissement  

 

Type de fonds :  
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Fonds obligataire performance absolue 

 

Objectif dôinvestissement : 

 

 Le Compartiment cherche à réaliser, sur la p®riode dôinvestissement recommand®e de 

plus de trois ans, une performance sup®rieure, nette de tout frais, ¨ lôindice EONIA + 

2,5%. Cet objectif de performance est recherché en l'associant à une volatilité annuelle 

inférieure à 5% dans des conditions de marché normales. 

L'attention des investisseurs est attirée sur le fait que le style de gestion est 

discrétionnaire.  

 

Stratégie d'investissement : 

 

Le processus d'investissement combine des stratégies comprenant : 

- une stratégie directionnelle à long/court terme visant à optimiser la 

performance du portefeuille sur la base des attentes en matière de taux d'intérêt 

et dôinflation ;  

- une strat®gie de courbe des taux dôint®r°t visant ¨ exploiter les variations des 

spreads entre les taux à long terme et les taux à court terme ; 

- une stratégie d'arbitrage visant à rechercher la valeur relative sur différentes 

catégories d'actifs obligataires ; 

- une strat®gie de cr®dit fond®e sur lôutilisation d'obligations ®mises par le 

secteur privé. 

 

La duration modifiée du Compartiment restera comprise entre -3 et +7, sans aucune 

restriction sur la duration modifiée des titres pris individuellement au sein du 

Compartiment.  

 

Description des cat®gories dôactifs et des contrats financiers :  

 

Le Compartiment investira à tout moment au moins 75% de ses actifs totaux dans des 

obligations dans n'importe quelle devise d'®metteurs de lôOCDE ; 

 

Le Compartiment investit essentiellement dans des titres de créance à taux fixe, à taux 

variable ou indexés sur lôinflation et dans des titres de cr®ance n®gociables dans les 

limites suivantes pour des types dôobligations sp®cifiques :  

 

- Obligations convertibles ou échangeables : jusqu'à 100% de lôactif net ; 

- Obligations contingentes convertibles (Coco Bonds) : au maximum 20% de 

lôactif net. 

 



 

 

 

 

 
 
 
 
 

 193  

 

Suite à un investissement en obligations convertibles, en obligations convertibles 

synthétiques et en instruments dérivés cotés sur les actions ou indices, le 

Compartiment peut être exposé aux marchés action mais cette exposition - en 

considérant la sensibilité des obligations convertibles aux évolutions des marchés - 

sera limitée à un maximum de 10% des actifs net du Compartiment.  

 

Le Compartiment sera uniquement investi dans des émetteurs étant au moins notés B 

par Standard & Poor's ou notation jugée équivalente par le Gestionnaire au moment de 

lôachat. Lorsque lô®metteur nôest pas not®, la condition de notation doit °tre respect®e 

au niveau de lô®mission du titre. Si une obligation est dégradée à une notation 

inférieure à la note B, le Gestionnaire peut décider de conserver le ou les titres dans 

lôint®r°t des Actionnaires. La proportion des titres ayant fait lôobjet dôune d®gradation 

de leur notation en cours de vie nôexc¯dera toutefois pas plus de 10% de lôActif net du 

Compartiment.  

 

La proportion des investissements du Compartiment en OPCVM ou FIA réglementés 

ouverts à des investisseurs non professionnels (selon la Directive européenne 

2011/61/UE) et ayant le statut dôautres OPC en vertu de lôart. 41(1) de la Loi de 2010 

nôexc®dera pas 10 % de son actif net.  

 

Le Compartiment peut investir dans des titres libell®s dans nôimporte quelle devise. 

Toutefois, lôexposition à une devise autre que la devise de référence peut être couverte 

dans la devise de référence pour modérer le risque de change. Plus spécifiquement, 

des contrats à terme et des contrats de change à terme peuvent être utilisés dans ce but. 

Le risque de change à terme ne représentera pas plus de 20% des actifs net du 

Compartiment. 

 

Le Compartiment ne peut pas investir dans des ABS (Asset-Backed Securities) / MBS 

(Mortgage-Back Securities). 

 

Le Compartiment utilisera tous les types dôinstruments d®riv®s ®ligibles n®goci®s sur 

des marchés réglementés ou OTC quand ces contrats sont les plus adaptés aux 

objectifs de gestion ou offrent des coûts de négociation inférieurs. Ces instruments 

peuvent inclure, sans y être limités : les contrats à terme, les options, les swaps, les 

CDS sur les indices, les CDS. 

 

Chaque instrument dérivé offre une couverture spécifique, un arbitrage, une valeur 

relative ou une strat®gie dôexposition pour :  

- couvrir la totalité du portefeuille ou certaines catégories d'actifs détenus 

contre le risque action, le risque de taux et/ou le risque de change ;  

- reconstituer synthétiquement des actifs spécifiques (par exemple achat 
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dôune obligation li®e ¨ lôinflation contre une obligation à taux fixe) ; 

- augmenter lôexposition du Compartiment aux risques de taux d'int®r°t et 

les risques de change. 

 

Le Compartiment utilisera des techniques de gestion efficace de portefeuille 

(opérations de prise et de mise en pension de titres et prêts de titres) afin de : 

- assurer lôinvestissement de la tr®sorerie disponible (prise de pension de 

titres) ; 

- optimiser les performances du portefeuille (prêt de titres) ; 

- ®tablir une position d'arbitrage con­ue pour profiter dôun rel¯vement des 

taux dôint®r°t. 

 

4. Gestionnaire  

 

 La Société de Gestion a délégué la gestion quotidienne des actifs du Compartiment à 

DNCA Finance. 

 

Le Gestionnaire des Investissements sera rémunéré par la Société de Gestion. 

 

5. Méthode de la gestion des risques  

 

Calcul de lôexposition globale 

 

Dans le cadre de la proc®dure de gestion du risque, lôexposition globale du 

Compartiment est mesurée et contrôlée conformément à la méthode de valeur en 

risque (VaR). En mathématique financière et dans la gestion du risque financier, la 

valeur à risque est une mesure essentiellement utilisée pour mesurer le risque de perte 

sur un portefeuille d'actifs financiers. 

 

La VaR est calculée avec un seuil de confiance de 99% et pour un délai de 20 jours.  

 

La VaR du Compartiment est limitée à une VaR absolue calculée sur la base de la 

Valeur Nette dôInventaire du Compartiment et ne d®passe pas une limite de VaR 

maximale déterminée par la Société de Gestion, tout en tenant compte de la politique 

dôinvestissement et du profil de risque du Compartiment. La limite maximale est fix®e 

à 20%. 

 

6. Effet de levier  

 

Le Compartiment peut utiliser des produits dérivés pour générer des surexpositions et 

donc exposer le Compartiment au-delà du niveau de son actif net. En fonction de la 
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direction des op®rations initi®es par le Gestionnaire, lô®volution ¨ la hausse ou ¨ la 

baisse des actifs sous-jacents des d®riv®s en portefeuille peut amplifier lôexposition 

aux risques donnant lieu ¨ une plus grande hausse ou baisse de lôactif net du 

Compartiment.  

 

Le ratio de levier attendu ne devrait pas dépasser 1000 % de lôactif net du 

Compartiment et le niveau dôeffet de levier moyen sera dôenviron 400 % dans des 

circonstances de march® normales, bien qu'il soit possible que lôeffet de levier effectif 

puisse ®ventuellement d®passer ce ratio de levier attendu. Lôeffet de levier est d®fini 

par la somme des montants notionnels des produits dérivés utilisés qui ne peuvent pas 

être compensés conformément aux lois et réglementations applicables.  

 

7. Profil de l’investisseur type 

 

Le Compartiment est destiné essentiellement aux investisseurs qui cherchent un 

moyen de diversifier leurs investissements en obligations. Le montant raisonnable à 

investir dans ce Compartiment dépend de la situation financière personnelle de 

lôinvestisseur. Pour d®terminer cela, lôinvestisseur doit prendre en compte ses actifs 

personnels et ses besoins actuels, et également sa volonté de prendre des risques ou 

son souhait de favoriser un investissement prudent. Il est également fortement 

recommand® ¨ lôinvestisseur de diversifier ses investissements et de ne pas sôexposer 

uniquement aux risques de ce Compartiment. 

 

8. Profil de risque  

 

Le profil de risque du Compartiment est adapt® ¨ un horizon dôinvestissement de plus 

de trois ans. 

 

Les risques auxquels lôinvestisseur est expos® via le Compartiment sont les suivants : 

 

- Risque de perte de capital ; 

- Risque de taux d'intérêt ; 

- Risque de gestion discrétionnaire ; 

- Risque de crédit ; 

- Risque de dépréciation due à l'inflation ; 

- Risque de contrepartie ; 

- Risque dôinvestissement dans des obligations de cat®gorie sp®culative ; 

- Risque d'investissement dans des instruments dérivés ainsi que dans des 

instruments intégrant des produits dérivés ; 

- Risques de titres convertibles ; 

- Risque dôinvestissement dans des obligations convertibles contingentes ; 
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- Risque de change ; 

- Risque de liquidité ; 

- Risque de volatilité élevée. 

 

 

 

 

 

 

 

19. FLEX INFLATION  

 

 

Les informations fournies dans cette fiche signalétique doivent être consultées conjointement 

avec le corps complet du présent prospectus. 

 

1. Devise de Référence  

 

EUR 

 

2. Classes d’actions, Commission de Gestion et Montant Minimum de Souscription 

Initiale 

 

 

Classes d’actions 

 

 

Commission de 

Gestion annuelle 

(prélevée sur l’actif 

net de la Class) 

Commission de 

Surperformance 

 

Montant Minimum 

de 

Souscription 

Initiale 

 

 

Actions de Classe I EUR 

 

 

Jusquô¨ 0,60%  

 

20 % de la performance 

positive nette de tous 

frais au-del¨ de lôIndice 

Bloomberg Barclays 

World Govt Inflation 

200 000 EUR 

 

Actions de Classe A EUR 

 

 

Jusquô¨ 1,20%  
2 500 EUR 
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Actions de Classe B EUR 

 

 

Jusquô¨ 1,40%  

Linked Bonds Hedged 

EUR avec High Water 

Mark  
Néant 

 

Actions de Classe N EUR 

 

 

Jusquô¨ 0,80%  
Néant 

 

Actions de Classe ND 

EUR 

 

 

Jusquô¨ 0,80%  
Néant 

 

Actions de Classe SI EUR 

 

 

Jusquô¨ 0,50%  

 
50 000 000 EUR 

 

Actions de Classe Q EUR 

 

 

Jusquô¨ 0,20%  

Néant 

N/A 

 

Les actions de catégorie ND sont des actions de distribution. Les dividendes provisoires 

peuvent être distribués aux Actionnaires des actions de catégorie ND deux fois par an sur 

décision du Conseil d'administration. 

 

*Le Gestionnaire est en droit de percevoir une Commission de Surperformance calculée 

quotidiennement sur la base des performances positives du Compartiment par rapport à celle 

de lôindicateur de r®f®rence calculé nette de frais, le « Bloomberg Barclays World Govt 

Inflation Linked Bonds Hedged EUR » avec High Water Mark. 

 

Le High Water Mark correspond à la Valeur Nette dôInventaire par Action au dernier Jour 

dôEvaluation de toute période de performance au cours de laquelle une Commission de 

Surperformance a été versée ou, à défaut, au prix dôoffre initial par Action pour les Actions 

non encore lancées. 

 

La période de calcul de la Commission de Surperformance est la période comprise entre le 

1er janvier et le 31 décembre de chaque année. La première débutera le 1er janvier 2018. 

 

Afin de calculer quotidiennement les performances de chaque Classe, la valeur d'actif nette 

totale avant la Commission de Surperformance est compar®e ¨ lôActif net de r®f®rence. 

 

LôActif net de r®f®rence quotidien pour chaque Classe dôaction est ®gal ¨ la Valeur Nette 
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dôInventaire totale de la Classe dôaction concern®e au Jour dô£valuation pr®c®dent (et pour la 

premi¯re p®riode de performance d¯s le premier Jour dô£valuation) ¨ laquelle sont ajout®s les 

souscriptions et déduits les rachats, multiplié par lôindice « Bloomberg Barclays World Govt 

Inflation Linked Bonds Hedged EUR ». En cas de rachats, la Commission de Surperformance 

correspondante (le cas échéant) sera cristallisée. 

 

La Commission de Surperformance est versée chaque année uniquement en cas de 

performance positive à la fin de la période de calcul de la Commission de Surperformance et 

si lôActif net de r®f®rence ¨ la derni¯re date d'®valuation de la p®riode ne tombe pas en de­¨ 

de lôActif net de r®f®rence ¨ la premi¯re Date d'®valuation de ladite p®riode. 

 

La Commission de Surperformance sera provisionnée si lôActif net de r®f®rence avant 

prélèvement de la Commission de Surperformance remplit les conditions requises suivantes :  

 

- La Valeur Nette dôInventaire est supérieure à la dernière Valeur de lôActif net de r®f®rence de 

la période précédente ; 

- La Valeur Nette dôInventaire est sup®rieure ¨ la Valeur dôActifs de R®f®rence ; et  

- La Valeur Nette dôInventaire est supérieure au High Water Mark.  

 

Sur demande d'un investisseur, la Société de Gestion fournira, gratuitement, des exemples du 

calcul de la Commission de Surperformance. 

 

La Commission de Gestion effectivement facturée sera publiée dans les rapports semestriels 

et annuels du Compartiment. 

 

La Société de Gestion peut payer tout ou partie de la commission de gestion à titre de 

commission, rétrocession ou réduction aux intermédiaires financiers intervenant dans la 

distribution des actions du Compartiment. 

 

3. Politique d’Investissement  

 

Type de fonds : 

 

Fonds d'obligations indexées sur l'inflation 

 

Objectif dôinvestissement : 

 

Le Compartiment cherche à réaliser, sur la p®riode dôinvestissement recommand®e de 

plus de trois ans, une performance, nette de tout frais, supérieure ¨ lôindice 

« Bloomberg Barclays World Govt Inflation Linked Bonds Hedged EUR » 

(Téléscripteur Bloomberg : Indice BCIW1E). 

L'attention des investisseurs est attirée sur le fait que le style de gestion est 
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discrétionnaire. 

 

Strat®gie dôinvestissement : 

 

Le processus d'investissement combine plusieurs stratégies comprenant 

essentiellement : 

 

- une stratégie directionnelle visant à optimiser la performance du 

portefeuille sur la base des attentes en mati¯re de taux dôint®r°t et 

dôinflation ;  

- une strat®gie de courbe des taux dôint®r°t visant ¨ exploiter les variations 

des spreads entre les taux longs et les taux courts ; 

- une stratégie d'arbitrage entre les obligations à taux fixe et les obligations 

li®es ¨ lôinflation pour b®n®ficier des variations du diff®rentiel entre les 

taux nominaux et les taux réels selon la croissance anticipée et la prévision 

dôinflation ; 

- une stratégie internationale dont le but est de profiter des opportunités 

propos®es par les march®s des obligations de lôOCDE avec une exposition 

aux taux d'int®r°t et ¨ lôinflation de ces pays ; 

- le Compartiment peut investir dans des titres libell®s dans nôimporte quelle 

devise. Toutefois, lôexposition à une devise autre que la devise de 

référence peut être couverte dans la devise de référence pour modérer le 

risque de change. Plus spécifiquement, des contrats à terme et des contrats 

de change à terme peuvent être utilisés dans ce but. Le risque de change à 

terme ne représentera pas plus de 10% des actifs net du Compartiment. 

 

Et accessoirement : 

 

- une stratégie de crédit fondée sur le recours à des obligations émises par 

des entités du secteur privé. 

 

La duration modifiée du Compartiment restera comprise entre 0 et 15 ans, sans aucune 

restriction sur la duration modifiée des titres pris individuellement au sein du le 

Compartiment. 

 

Description des cat®gories dôactifs et des contrats financiers :  

 

Le Compartiment investira à tout moment jusqu'à 100% de son actif net dans des 

obligations nominales et/ou à taux variable et/ou dans des titres de créance liés à 

lôinflation dans les limites suivantes :  
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- £metteurs de lôOCDE : jusqu'à 100% de lôactif net ; 

- Secteur public et semi-public : jusqu'à 100% de lôactif net ; 

- Secteur privé : jusqu'à 50% de lôactif net. 

 

Le Compartiment sera uniquement investi dans des émetteurs de notation élevée, à 

savoir au moins notés BBB par Standard & Poor's ou au moins Baa3 par Moodyôs ou 

notation jugée équivalente par le Gestionnaire au moment de lôachat. Lorsque 

lô®metteur nôest pas not®, la condition de notation doit °tre respect®e par lô®mission. Si 

la notation dôune obligation et dégradée en cours de détention au sein du portefeuille, 

le Gestionnaire se garde la possibilit® de conserver le titre dans lôint®r°t de 

Actionnaires. La proportion des titres ayant fait lôobjet dôune d®gradation de leur 

notation en cours de vie nôexc¯dera toutefois pas plus de 10% de lôActif net du 

Compartiment.  

 

Dans des circonstances exceptionnelles du marché, le Compartiment peut investir 

jusqu'à 100% de son Actif net dans des titres de créance négociables, des obligations à 

taux fixe, des bons du trésor, des billets de trésorerie, des certificats de dépôt et des 

instruments du marché monétaire. Le Compartiment ne peut pas investir dans des 

ABS (Asset-Backed Securities) / MBS (Mortgage-Back Securities) ni des Obligations 

Contigent Convertibles (Coco Bonds).  

 

La proportion des investissements du Compartiment en OPCVM ou FIA ouverts à des 

investisseurs non professionnels (selon la Directive européenne 2011/61/UE) et ayant 

le statut dôautres OPC en vertu de lôart. 41(1) de la Loi de 2010 nôexc®dera pas 10 % 

de son actif net.  

 

Le Compartiment peut investir dans des titres libell®s dans nôimporte quelle devise. 

Toutefois, lôexposition ¨ une devise autre que la devise de r®f®rence peut °tre couverte 

dans la devise de référence pour modérer le risque de change. Plus spécifiquement, 

des contrats à terme et des contrats de change à terme peuvent être utilisés dans ce but. 

Le risque de change à terme ne représentera pas plus de 10% de lôactif net du 

Compartiment. 

 

Le Compartiment utilisera tous les types dôinstruments d®rivés éligibles négociés sur 

des marchés réglementés ou OTC quand ces contrats se révèlent être les plus adaptés à 

lôobjectif de gestion ou offrent des coûts de négociation inférieurs. Ces instruments 

peuvent inclure, sans y être limités : les contrats à terme, les options, les swaps. 

 

Chaque instrument dérivé offre une couverture spécifique, un arbitrage, une valeur 

relative ou une strat®gie dôexposition pour :  

- couvrir la totalité du portefeuille ou certaines catégories d'actifs détenus 
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contre le risque action, le risque de taux et/ou le risque de change ;  

- reconstituer synthétiquement des actifs spécifiques (par exemple achat 

dôune obligation li®e ¨ lôinflation contre une obligation ¨ taux fixe) ;  

- augmenter lôexposition du Compartiment aux risques de taux d'intérêt et 

les risques de change. 

 

Le Compartiment utilisera des techniques de gestion efficace de portefeuille 

(opérations de prise et de mise en pension de titres et prêts de titres) afin de : 

- assurer lôinvestissement de la tr®sorerie disponible (prise de pension de 

titres) ; 

- optimiser les performances du portefeuille (prêt de titres) ; 

- ®tablir une position d'arbitrage con­ue pour profiter dôun rel¯vement des 

taux dôint®r°t. 

 

4. Gestionnaire  

 

La Société de Gestion a délégué la gestion quotidienne des actifs du Compartiment à 

DNCA Finance. 

 

Le Gestionnaire sera rémunéré par la Société de Gestion. 

 

5. Exposition globale   

 

Dans le cadre de la proc®dure de gestion du risque, lôexposition globale du 

Compartiment est mesurée et contrôlée conformément à la méthode de valeur en 

risque (VaR). En mathématique financière et dans la gestion du risque financier, la 

valeur à risque est une mesure essentiellement utilisée pour mesurer le risque de perte 

sur un portefeuille d'actifs financiers. 

 

La VaR est calculée avec un seuil de confiance de 99% et pour un délai de 20 jours.  

 

La VaR du Compartiment est limitée à une VaR absolue calculée sur la base de la 

Valeur Nette dôInventaire du Compartiment et ne dépasse pas une limite de VaR 

maximale déterminée par la Société de Gestion, tout en tenant compte de la politique 

dôinvestissement et du profil de risque du Compartiment. La limite maximale est fix®e 

à 20%. 

 

6. Effet de levier  

 

Le Compartiment peut utiliser des produits dérivés pour générer des surexpositions et 

donc exposer le Compartiment au-delà du niveau de son actif net. En fonction de la 
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direction des op®rations initi®es par le Gestionnaire, lô®volution ¨ la hausse ou ¨ la 

baisse des actifs sous-jacents des d®riv®s en portefeuille peut amplifier lôexposition 

aux risques donnant lieu à une plus grande hausse ou baisse de lôactif net du 

Compartiment.  

 

Le ratio de levier attendu ne devrait pas dépasser 1000% de lôactif net du 

Compartiment et le niveau dôeffet de levier moyen sera dôenviron 400% dans des 

circonstances de march® normales, bien qu'il soit possible que lôeffet de levier effectif 

puisse ®ventuellement d®passer ce ratio de levier attendu. Lôeffet de levier est d®fini 

par la somme des montants notionnels des produits dérivés utilisés qui ne peuvent pas 

être compensés conformément aux lois et réglementations applicables.  

 

 

7. Profil de l’investisseur type     

 

Le Compartiment est destiné essentiellement aux investisseurs qui cherchent un 

moyen de diversifier leurs investissements en obligations, en particulier à un moment 

où les obligations conventionnelles (à taux fixe) sont exposées à une augmentation 

possible des taux d'intérêt et du taux de l'inflation.  

 

Le montant raisonnable à investir dans ce Compartiment dépend de la situation 

financi¯re personnelle de lôinvestisseur. Pour d®terminer cela, lôinvestisseur doit 

prendre en compte ses actifs personnels et ses besoins actuels, et également sa volonté 

de prendre des risques ou son souhait de favoriser un investissement prudent. Il est 

®galement fortement recommand® ¨ lôinvestisseur de diversifier ses investissements et 

de ne pas sôexposer uniquement aux risques de ce Compartiment. 

 

 

8. Profil de risque  

 

Le profil de risque du Compartiment est adapt® ¨ un horizon dôinvestissement de plus 

de trois ans. 

 

Les risques auxquels lôinvestisseur est expos® via le Compartiment sont les suivants : 

 

- Risque de perte de capital ; 

- Risque de taux d'intérêt ; 

- Risque de gestion discrétionnaire ; 

- Risque de crédit ; 

- Risque de dépréciation due à l'inflation ; 

- Risque de contrepartie ; 
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- Risque dôinvestissement dans des instruments d®riv®s ; 

- Risque de change ; 

- Risque de liquidité. 

 

 


